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Le SCI-Projets Internationaux est une ONG 
d’éducation à la citoyenneté mondiale qui vise 
à	sensibiliser	à	la	diversité,	à	la	citoyenneté	et	aux	
enjeux	du	monde	qui	nous	entoure.	A	ce	titre,	nous	
organisons régulièrement des animations et des 
formations	qui	questionnent	les	participant(e)s	sur	
la	notion	de	paix,	les	migrations,	l’interculturalité,	
les	 inégalités	 entre	 le	 Nord	 et	 le	 Sud,	 le	
développement durable ou encore la dette. Ces 
activités	 sont	 destinées	 aux	 enseignants,	 élèves,	
étudiants,	 animateurs,	 formateurs	 ou	 encore	 à	
toute	personne	concernée	par	nos	thématiques.	

"Devenez Ministre d’un pays imaginaire et 
décidez de mesures pour développer et assurer 
une certaine stabilité. Composez avec la dette, 
les pressions internationales et le contexte 
géopolitique. Le Sudestan, outil pédagogique 
du SCI, permet de comprendre les mécanismes 
de dépendances entre Nord et Sud, la (dé)
colonisation et ses conséquences ainsi que la 
dette des pays du Tiers-Monde."  

Notre	 outil	 introduit	 de	 manière	 dynamique	 et	
ludique la problématique de la dette. Dans cette 
mise	 en	 situation,	 les	 joueurs	 deviennent	 les	
ministres de pays imaginaires pour une période 
allant	de	1945	à	nos	jours.	Ils	poursuivent	différents	
objectifs	 dont	 celui	 de	 développer	 leur	 pays,	 et	
ce	dans	divers	 secteurs,	 en	prenant	des	mesures	
qui auront un impact tant au niveau national que 
international. Ces décisions ne sont pas évidentes 
à	 prendre	 et	 démontrent	 la	 complexité	 de	 la	
problématique	de	la	dette.	Le	Sudestan	donne	des	
outils	 de	 compréhension	 et	 propose	 des	 pistes	
d’engagement	 pour	 diminuer	 les	 conséquences	
néfastes	 de	 ces	 dettes	 sur	 les	 populations	 de	 ce	
monde	 que	 nous	 voudrions	 plus	 juste	 et	 plus	
solidaire.

Ce dossier pédagogique se veut complémentaire 
au Sudestan. Il porte un regard interrogateur sur la 
dette	et	permet	de	se	familiariser	avec	ses	notions,	
de trouver des éléments de réponses aux multiples 
questions que nous nous poserons après avoir 
vécu	l’expérience	du	jeu	‘Sudestan’.	Ce dossier est 
destiné aux acteurs et actrices de l’animation, de 
l’éducation, de l’enseignement, de la formation 
et même à toute personne intéressée par la 
problématique de la dette.

Introduction
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Dans le premier chapitre,	 nous	 trouverons	
quelques	 définitions	 pour	 comprendre	 davantage	
la problématique de ce dossier. Le deuxième 
chapitre	 nous	plonge	dans	 l’Histoire	de	 la	dette.	
Le troisième chapitre contextualise davantage 
la dette en Europe et illustre les situations 
d’endettement	 vécues	 dans	 certains	 pays	 en	 état	
de	crise,	comme	la	Grèce,	l’Espagne	ou	le	Portugal.	
Et	enfin,	dans	un dernier chapitre,	nous	évoquons	
quelques	pratiques	de	luttes,	de	désobéissances	et	
de mobilisations portées par des citoyens engagés 
en	 recherche	 d’un	 autre	 monde	 où	 le	 bien-être	
de	 la	 population	 ne	 se	 mesure	 pas	 en	 chiffres.	
En définitive,	 ces	apports	pédagogiques	visent	à	
nourrir	les	réflexions	et	l’esprit	critique	au	sujet	de	
mécanismes	qui,	selon	nous,	devraient	être	remis	
en cause.

Fondée sur un système économique capitaliste qui 
encourage	la	concurrence	de	tous	avec	tous,	notre	
société	aujourd’hui	fragilise	les	êtres	humains,	les	
rendant	 vulnérables	 et	 dépendants	 d’instances	
financières	 qui	 tirent	 les	 ficelles	 sans	 aucune	
éthique.	 C’est	 là	 un	 monde	 où	 les	 formes	 de	
domination et de pression se multiplient au nom 
du	profit	au	détriment	de	droits	dits	fondamentaux.	
Les réalités que nous devrons subir dans les mois et 
les	années	à	venir,	tant	au	Nord	qu’au	Sud,	nous	en	
avons	déjà	conscience	:	la	vie	sera	difficile,	il	y	aura	
des	 économies	 sur	 les	 budgets,	 une	 plus	 grande	
précarité,	moins	de	moyens	pour	le	culturel	ou	le	
social…	C’est	normal,	c’est	la	crise…	Personne	n’y	
peut rien…

Tableau bien sombre. Mais qu’est-ce que cela 
signifie ? D’où vient la crise ? Et qu’est-ce que 
la dette ? Comment comprendre les mécanismes 
de la finance et en quoi ils gouvernent nos vies ? 
Comment faire face aux grands de ce monde ? 
Quelles valeurs pour quelle société ? Et pourquoi 
tant d’inégalités dans le partage des richesses ?

C’est	 ce	que	 vous	allons	 tenter	de	 comprendre	 à	
travers ce dossier.
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I. Quelques définitions

Telle que définie par Le Petit Larousse en ligne, 
une dette est "une somme d'argent que l'on doit 
à quelqu'un à qui on l'a empruntée et/ou une 
obligation morale, le fait de se sentir lié à quelqu'un, 
à un groupe, par le devoir." 1

Appliquée	à	l’échelle	d’un	pays,	nous	constaterons	
quel	 impact	 elle	peut	produire,	 de	quels	 rouages	
elle	 se	 compose,	 comment	 elle	 s’articule.	 Nous 
nous baserons ici essentiellement sur les 
définitions provenant de l’ouvrage "65 questions, 
65 réponses sur la dette, le FMI et la Banque 
mondiale" du CADTM (Comité pour l’Annulation 
de la Dette du Tiers-Monde). 

La dette totale	d’un	pays	se	décompose	en	dette 
intérieure et dette extérieure.	 La	 première,	
généralement	exprimée	dans	la	monnaie	du	pays,	
est	contractée	à	l’intérieur	des	frontières	nationales	
et	la	seconde,	envers	un	créancier	étranger.

Concentrons-nous maintenant sur la dette 
extérieure	:	elle	est	publique ou privée. 

La dette publique,	 contractée	 par	 les	 pouvoirs	
publics	 (État,	 collectivités	 locales	 ou	 organismes	
publics) ou par des organismes privés dont la dette 
est	garantie	par	l’État,	se	distingue	de	la	seconde,	
contractée par des entreprises privées et  pour 
laquelle	l’État	n’offre	aucune	garantie.

Plus	 précisément,	 "la dette publique est [donc] la 
somme des engagements financiers encore dus par 
les pouvoirs publics. Les dettes publiques actuelles 
sont […] l'accumulation sur une longue période 
des déficits publics annuels. Chaque année, la 
somme totale des dépenses inscrites au budget, 
la charge budgétaire est supérieure à celle des 
recettes. Aussi, à chaque nouveau déficit, les États 
ont recours au financement par l'émission de Bons 
du trésor* pour leurs besoins de ressources à 
court terme et à l'émission d'emprunt obligataire* 

pour le financement de leurs investissements sur 
le long terme. De ce fait, les États sont devenus 
extrêmement dépendants de la confiance que 
peuvent avoir à leur égard les investisseurs sur les 
marchés financiers." 2

 
Cette dette publique se divise également en 
trois	 parts	 :	multilatérale,	bilatérale ou privée/
commerciale.

Comme	 le	 spécifie	 le	 CADTM,	 la	 première	 part	
concerne les pays dont "le créancier est une 
institution multilatérale comme le FMI, la Banque 
mondiale ou d’autres institutions internationales, 
la seconde quand le créancier est un autre État, 
et la dernière quand il s’agit d’un prêt octroyé 
par une banque privée ou quand il s’agit de 
titres d’emprunts émis par le pays sur une place 
financière internationale." 3

Le	 schéma	 repris	 ci-après,	 mettant	 l’accent	 sur	
les	pays	en	voie	de	développement,	et	provenant	
également	 	 de	 l’ouvrage	 susmentionné,	 structure	
ces	 définitions	 et	 offre	 une	 vue	 d’ensemble	 pour	
les	plus	"visuels"	d’entre	nous.4

1.http://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/
pays_n_d%C3%A9veloppeme	nt_PED/42908	:	Petit	Larousse	en	Ligne	
définition	Pays	en	Développement
2.	Trader-Finance.	"Dette	publique".	En	ligne	http://www.trader-
finance.fr/lexique-finance/definition-lettre-D/Dette-publique.html>,	
consulté en mai 2014
3.	Eric	TOUSSAINT	et	Damien	MILLET,	"65	questions,	65	réponses	sur		la	
dette,	le	FMI	et	la	Banque	mondiale",	Paris,	Édition	Syllepse,	2011,	p.34
4.	Eric	TOUSSAINT	et	Damien	MILLET,	"65	questions,	65	réponses	sur		la	
dette,	le	FMI	et	la	Banque	mondiale",	Paris,	Édition	Syllepse,	2011,	p.	p.35
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Comme	nous	l’avons	vu	dans	l’introduction,	la	dette	est	une	problématique	complexe.	Pour	s’y	retrouver,	
mieux	vaut	 commencer	par	définir	 clairement	 ce	que	nous	entendons	par	 "dette".	 Parmi	 la	multitude	de	
définitions	possibles,	nous	en	avons	sélectionné	quelques-unes	pour	avoir	un	meilleur	aperçu	de	la	diversité	
de	ce	sujet.



Dette totale
d'un PED

Dette 
extérieure

La	dette	est	émise	à	
l'extérieur du PED.

Dette 
extérieure 
publique

L'emprunteur est 
l'état ou un organisme 
dont l'état garantit la 

dette.

Dette
intérieure

La	dette	est	émise	à	
l'intérieur du PED.

Part 
multilatérale
Le créancier est une 

institution multilatérale 
comme le FMI.

Dette 
extérieure 

privée
L'emprunteur est une 
entreprise privée dont 
l'état ne garantit pas 

la dette.

Part 
bilatérale
Le créancier est 
un autre état.

Part 
privée ou 

commerciale
Le créancier est une 
entreprise privée.

Au-delà	 de	 ces	 définitions,	 abordons-en	
également	 d’autres	 liées	 à	 leurs	 dérives.	 Pour	 le	
SCI	Projets	Internationaux,	les dettes illégitimes, 
odieuses et insoutenables	sont	révélatrices	d’un	
dysfonctionnement	du	système	économique	actuel.

Dette illégitime :
Comme	 le	 considère	 le	 CADTM, "il est fondé de 
poser comme illégitime une dette contraire à la 
loi ou à la politique publique, injuste, inadaptée 
ou abusive ; une dette que le pays endetté ne peut 
être contraint de rembourser puisque le prêt ou les 
conditions attachées à l’obtention du prêt violent 
la souveraineté et les droits humains. Dès lors, 
les dettes des pays du Sud entrent pour beaucoup 
d’entre elles dans cette définition. […]La notion 
d’illégitimité de la dette constitue d’abord une 
appréciation morale." 5 

Dette odieuse :
La	dette	odieuse	est	ce	que	l’on	peut	nommer	une	
doctrine	 de	 droit.	 C’est	 Alexander	 Sack6	 ,	 ancien	
ministre	russe	de	Nicolas	II	et	professeur	de	droit,	
qui	l’a	théorisée	pour	la	première	fois.	Selon	lui,	si	
la dette est contractée par un pouvoir despotique 
pour	 fortifier	 son	 régime,	 sans	 tenir	 compte	 des	
besoins	et	intérêts	de	l’État,	cette	dette	est	odieuse	
pour	 toute	 la	 population.	 C’est	 donc	 une	 dette	
personnelle du régime qui tombera aux côté des 
pouvoirs	en	chute.

Le	 CADTM	 ajoute	 que "cela implique une 
responsabilité directe des créanciers […] Si un 

régime dictatorial est remplacé par un régime 
légitime, ce dernier peut prouver que les dettes 
n’ont pas été contractées dans l’intérêt de la nation 
ou l’ont été à des fins odieuses. Dans ce cas, elles 
sont frappées de nullité et les nouvelles autorités 
n’ont pas à les rembourser. Les créanciers n’ont 
qu’à se retourner vers les dirigeants de la dictature 
à titre personnel. Le FMI, la Banque mondiale ou tout 
autre créancier est tenu de contrôler que les prêts 
octroyés sont licitement utilisés, surtout s’il ne peut 
ignorer qu’il traite avec un régime illégitime." 7 

On nomme ainsi une dette odieuse lorsque le droit 
international	reconnaît	l’importance	de	prendre	en	
considération la nature du régime ayant contracté 
les	dettes	ainsi	que	la	manière	dont	les	fonds	ont	
été	utilisés.	Pour	exemples,	l’Amérique	latine	après	
la	chute	des	dictatures	militaires,	l’Afrique	du	Sud	
après	l’apartheid,	etc.

De	 nombreux	 auteurs,	 dont	 Joseph	 Hanlon,	
chercheur	britannique,	ont		approfondi	la	réflexion	
sur	ce	sujet	en	définissant	 trois	critères	relatifs	à	
cette dette. Le tableau suivant met en parallèle les 
critères	 spécifiques	 aux	 dettes	 dont	 nous	 avons	
parlé	 précédemment.	 Il	 met	 également	 à	 jour	 la	
manière dont ils sont inter-reliés.8 

8

5. Eric TOUSSAINT et Damien MILLET, "65 questions, 65 réponses sur  la dette, le FMI et 
la Banque mondiale", Paris, Édition Syllepse, 2011, p. 171
6. Alexander SACK, "Les effets des transformations des États sur leurs dettes publiques 
et autres obligations financières", Recueil Sirey, 1927
7. Eric TOUSSAINT et Damien MILLET, "65 questions, 65 réponses sur  la dette, le FMI et 
la Banque mondiale ", Paris, Édition Syllepse, 2011, pp. 168-169
8. Eric TOUSSAINT et Damien MILLET, " 65 questions, 65 réponses sur  la dette, le FMI et 
la Banque mondiale", Paris, Édition Syllepse, 2011, pp. 168-169



9. Forum de la performance. "La soutenabilité de nos finances publiques". En ligne http://www.performance-publique.budget.gouv.fr/les-enjeux-des-finances-publiques/lessentiel/la-
soutenabilite-de-nos-finances-publiques.html>, consulté en avril 2014.

Dette illégitime

Prêt accordé pour renforcer un Régime 
dictatorial                       

Prêt inacceptable

Prêt contracté à taux usuraire (excessif)
Conditions inacceptables

Prêt accordé à un pays dont on connaît la 
faible capacité de remboursement

Prêt inapproprié

Prêt assortis de conditions imposées par 
le FMI

Conditions inappropriées

Dette odieuse

Dette contractée par un Régime 
despotique, dictatorial                     
 Absence de consentement

Dette contractée contre l’intérêt du 
peuple et/ou dans l’intérêt personnel des 
dirigeants (et proches du pouvoir)

Absence de bénéfice

Les créanciers étaient en mesure de 
connaître la destination odieuse des 
fonds prêtés

Connaissance des créanciers

9

À	 la	 définition	 de	 ces	 deux	 types	 de	 dette	 sur	 laquelle	 tous	 ne	 s’accordent	 pas,	 nous	 ajouterons	 aussi	
brièvement la notion de soutenabilité de la dette.

Dette insoutenable :
Concrètement, "la notion de soutenabilité des finances publiques s'intéresse à la capacité d'un État de 
rester solvable, c'est-à-dire de conserver des marges de manœuvre budgétaires suffisantes pour honorer 
ses engagements (dettes). Une dette soutenable est donc une dette qu’un État a la capacité de rembourser." 9

La	dette	est	en	définitive	un	contrat	portant	sur	un	échange	s’étalant	dans	le	temps.	Promesse	de	gain	ou	de	
perte,	la	notion	de	dette	est	ambivalente.	Elle	est	un	pari	sur	l’avenir	et	l’un	des	plus	puissants	moteurs	de	
l’Histoire.	

Un	lexique	sur	la	dette	se	trouve	en	fin	de	dossier.	Il	reprend	chaque	terme	qui	est	marqué	d’une	*	dans	le	
texte.	Aussi,	des	fiches-acteurs	vous	aideront	à	y	voir	plus	clair	sur	qui	a	fait	quoi	et	qui	est	qui...	 
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" C’est par la dette que l’humanité est sortie du règne animal 
et qu’elle a pu entrer dans le temps historique." 

Friedrich Nietzsche.

II. Histoire de dette ! 

L’actualité	nous	rappelle	sans	cesse	le	poids	de	la	
dette.	 Inhérente	à	 toute	activité	économique,	elle	
est	 à	 la	 source	 des	 crises	 qui	 frappent	 du	 Nord	
au	 Sud.	Mais jusqu’où devons-nous remonter 
dans l’Histoire pour comprendre davantage la 
complexité de ce phénomène ?	La	dette	n’est	pas	
une	création	récente,	elle	remonte	à	 l’origine	des	
civilisations.	De	tout	temps,	elle	a	exercé	et	exerce	
encore	une	violence	sur	les	femmes	et	les	hommes,	
qui	se	sont	vus	contraints,	selon	un	principe	moral	
et	ensuite	légal,	de	rembourser	leurs	créances	sous	
peine de lourdes conséquences.
 
Ce	 chapitre	 retracera	 les	 grandes	 époques	
historiques	de	la	dette,	de	l’Antiquité	à	nos	jours.

2.1 Aux origines

2.1.1 Antiquité 
(4ème  millénaire av. J.-C - 5ème  siècle)
 
Les premières traces en lien avec la dette sont 
apparues	à	Babylone,	en	Mésopotamie,	vers	1750	
avant	Jésus-Christ.	Sur	des	stèles	anciennes	étaient	
gravés	des	écrits	destinés	à	protéger		les	emprunteurs,	
mais	 surtout	 les	 créanciers:	 rééchelonnement,	
garanties,	annulation.	Les	Hommes	avaient	déjà	à	
traiter de cette problématique.

En	 cas	 de	 défaut	 de	 paiement,	 les	 emprunteurs,	
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souvent	 des	 paysans,	 pouvaient	 tomber	 dans	 la 
servitude pour dette.	Il	était	alors	d’usage	que	ces	
derniers	 s’endettent	 davantage	 auprès	 de	 riches	
voisins,	finissant	par	perdre	leurs	terres	et,	parfois,	
se	séparant	de	leur	bien	le	plus	cher,	allant	jusqu’à	
vendre	en	esclavage	leurs	propres	enfants.	Encore	
aujourd’hui,	 des	 millions	 de	 personnes	 dans	 le	
monde	sont	soumises	à	des	travaux	forcés	afin	de	
rembourser leurs dettes.

Concernant	 les	 emprunts	 publics,	 le	 premier	 cas	
de	prêt	souverain	date	de	la	Grèce	antique	(5ème		
siècle	avant	Jésus-Christ).	À	cette	époque,	Athènes	
et	 Sparte	 étaient	 en	 conflit.	 Cet	 affrontement	 a	
conduit	à	la	chute	de	la	Grèce.	Les	deux	adversaires	
empruntaient	régulièrement	auprès	de	sanctuaires,	
représentants	 de	 l’Église,	 pour	 financer	 leur	
querelle. Cet argent provenait principalement des 
offrandes	 des	 fidèles.	 Les	 débiteurs,	 à	 savoir	 les	
deux	cités,	remboursaient	d’autant	plus	volontiers	
qu’ils	craignaient	la	colère	des	dieux.

Il	 était	 fréquent	 également	 de	 recourir	 aux	 dons	
d’un	riche	notable	qui	se	voyait	attribuer	la	charge	
de	 financer	 l'organisation	 d'une	 cérémonie,	 la	
construction	d’une	infrastructure	telle	un	gymnase	
ou	 un	 théâtre.	 Ce	 don	 permettait	 d’étendre	 leur	
influence	 sociale	 et	 politique.	 Cette	 pratique	 se	
retrouvait	 tant	 en	 Grèce	 qu’à	 Rome,	 les	 deux	
puissances	de	l’Antiquité.

Les	 cités	 empruntaient	 notamment	 pour	 acheter	
du	grain,	pour	dresser	des	fortifications	contre	les	
pirates,	pour	faire	des	dons	à	des	cités	voisines	en	
vue	 d’alliances	 ou	 à	 des	 rois	 amis.	Toutefois, la 
principale cause d'endettement était la guerre. 
Afin	 de	 supporter	 les	 dépenses	 en	 période	 de	
paix	ou	celles	liées	aux	conflits,	les	cités	antiques	
prélevaient aussi des impôts (le tribut) auprès des 
citoyens. Cette contribution pouvait prendre la 
forme	de	bien	matériel,	de	production	agricole,	de	
monnaie.

Les liens entre les cités emprunteuses et les 
sanctuaires,	les	riches	citoyens	ou	les	alliés	qui	les	
dépannaient	 étaient	 bien	 différents	 de	 ceux	 qui	
existent	actuellement.	La	nature	de	la	dette	aussi	:	
temporaire,	jamais	consolidée	et	symbolique.	Pour	
les	civilisations	antiques,	la	moralité	avait	plus	de	
pouvoir	 que	 l’État,	 encore	 inexistant	 à	 l’époque.	
Elle donnait un sens symbolique au remboursement 
de	 la	 dette.	 Rien	 d’officiel	 et	 de	 contraignant	 ne	
rattachait	 indéfiniment	 celui	qui	prête	 à	 celui	qui	
reçoit. 

Avec	 la	 naissance	 du	 monothéisme,	 la	 question	
de	 la	 dette	 prend	 une	 autre	 tournure.	 Afin	 de	
réagir	 aux	 situations	 de	 servitude	 pour	 la	 dette,	
la	 Bible	 condamne	 le	 prêt	 d’argent	 avec	 un	 taux	
d’intérêt*	 élevé.	 Sans	 condamner	 l’argent	 lui-
même,	 le	Christianisme	condamne	la	richesse.	En	
325,	le	premier	concile	de	Nicée	confirme	l’interdit	
biblique.	Exiger	un	paiement	forcé	est	contraire	à	
la	charité.	

Cette	 interdiction	 de	 prêt	 à	 intérêt	 est	 intégrée	
au	 droit	 laïc	 sous	 Charles	 1er,	 dit	 Charlemagne,	
au	8ème	siècle	 après	 Jésus-Christ	 et	 va	perdurer	
pendant tout le Moyen Âge. Avec cette culpabilité 
vis-à-vis	 de	 l’argent,	 le	 rôle	 du	 prêteur	 va	
finalement	être	dévolu	aux	Juifs,	qui	vont	codifier	
les	usages	:	autorisation	de	prêter	aux	non-Juifs		et	
interdiction	de	pratiquer	des	intérêts	envers	leurs	
coreligionnaires.

2.1.2 Moyen Âge
(5ème - 15ème siècle)

Pour comprendre le contexte économique au 
Moyen	Âge,	nous	devons	nous	 replonger	dans	 la 
dualité Orient/Occident.

Rappelons-nous:	 l’Empire	 byzantin	 prolongeait	
l'Empire	 romain.	 Alors	 que	 l’Empire	 romain,	
à	 l’Ouest,	 s’effondrait	 petit	 à	 petit,	 l’Empire	
d’Orient,	à	l’Est,	conservait	les	traditions	antiques	
et	 le	commerce.	Grâce	à	son	admirable	situation,	
Byzance bénéficiait	 d’une	 grande	 prospérité	
commerciale et remplaça très vite Rome en 
devenant la métropole non seulement politique,	
mais aussi commerciale par excellence.	L’Histoire	
nous relate que deux moines persans apportèrent 
de	 l'Inde	à	Byzance,	devenue	Constantinople,	des	
œufs	 de	 vers	 à	 soie	 soigneusement	 enfermés,	 et	
introduisirent ainsi une nouvelle industrie qui ne 
tarda	 pas	 à	 prospérer.	 La	 fabrication	 de	 la	 soie	
s'établit	dans	la	métropole,	mais	aussi	à	Athènes	et	
à	Corinthe.	Le	pôle	de	l’économie	se	trouvait	aux	
croisements de la route de la soie.

À	 cette	 même	 époque,	 un	 peuple,	 les Arabes,	
composé	d'une	grande	partie	de	nomades,	étendait 
son commerce avec une rapidité inouïe appuyant 
sa	 domination	 d’un	 côté	 à	 l’autre	 de	 l’Atlantique,	
jusqu'aux	 frontières	 de	 la	 Chine,	 leurs	 caravanes	
voyageant sans obstacle au milieu de leurs 
armées.	Comme	dans	 l’Antiquité,	 nous	 retrouvons	
l'association entre la religion et le commerce. Tout 
en	restant	un	peuple	oriental,	les	Arabes	conquirent	
de	grands	espaces	en	Occident	où	furent	construites,		
notamment,	 des	 mosquées	 et	 des	 écoles.	 Là	 où	
ils	 s’installèrent,	 on	 vit	 augmenter	 la	 population.	
Les pèlerins venaient de loin tant pour remplir 
leurs	 devoirs	 religieux	 que	 pour	 échanger	 leurs	
marchandises.	Le	plus	célèbre	des	pèlerinages	était	
celui	 de	 La	 Mecque.	 Afin	 de	 mener	 les	 caravanes	
jusqu’en	Asie	et	en	Afrique,	principaux	théâtres	du	
commerce	des	Arabes,	le	pouvoir	en	place	affectait	
des	 sommes	 considérables	 à	 la	 construction	 et	 à	
l'amélioration	des	routes,	 il	fit	creuser	des	puits	et	
établir	des	hôtelleries.	Les	Arabes	géraient	ainsi	une	
grande	partie	du	commerce	en	Europe.	En	Afrique,	ils	
dominaient.	En	Asie,	les	conquérants	ne	s’arrêtèrent	
que devant la barrière naturelle des grandes steppes 
habitées	 par	 les	 nomades.	 Tant	 en	 Orient	 qu’en	
Occident,	 ils	 maîtrisaient	 le	 commerce	 et,	 par	 la	
même	occasion,	les	échanges	monétaires,	y	compris	
les	dettes,	entre	les	grandes	puissances	de	l’Époque.	
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Alors	que	les	Arabes	prospéraient,	les	artisans	de	
nos contrées européennes subissaient le poids 
du système féodal et vivaient en autarcie. Ils 
travaillaient	sous	les	ordres	des	marchands	qui	leur	
fournissaient	la	matière	première	et	exportaient	les	
produits	fabriqués.	Jusqu'au	XIème	siècle,	il	n'y	eut	
guère	 d'autre	 commerce	 que	 le	 commerce	 local,	
sans	 importance.	 Le	 pouvoir	 féodal	 de	 l’époque	
paralysait	 la	 vie	 économique.	Chacun	 vendait	 sur	
place	les	produits	de	son	champ	et	de	son	atelier.	
Le	 commerce	 entre	 les	 villes	 se	 heurtait	 à	 des	
obstacles	infranchissables	dans	les	premiers	siècles	
du	Moyen	Âge,	qui	restèrent	très	gênants	 jusqu'à	
la	fin	:	les	routes	étaient	fort	mal	entretenues,	les	
ponts très rares tombaient en ruines. Que pouvaient 
donc	faire	les	citadins	contre	l’ingérence	des	rois	et	
des seigneurs ? Les auberges étaient très espacées 
et les régions montagneuses en étaient totalement 
dépourvues.	 L’Église	 remédia	 à	 cette	 incapacité	
étatique	en	mettant	en	place	quelques	projets	de	
soutien.	En	dépit	de	ces	efforts,	l’économie	était	au	
plus mal. Le banditisme	 féodal	 était	 un	obstacle	
encore plus dangereux au commerce. Bien que 
punis	 par	 les	 autorités	 de	 l’époque,	 les	 voleurs	
font	 la	 loi.	Les	seigneurs	eux-mêmes	volaient	 les	
pauvres	marchands	en	les	arrêtant	à	tout	moment,	
en	détériorant	 leurs	marchandises	et	en	exigeant	
d’eux	 un	 droit de passage,	 appelé	 péage	 ou	
coutume. La dette était alors bien illégitime. De 
grosses sommes étaient exigées sans scrupule et 
sans	raison.	La	royauté	faisait	varier	fréquemment	
la	valeur	des	monnaies,	 l’Église	 interdisait	 le	prêt	
à	intérêt	et	voulait	que	le	monopole	du	commerce	
revienne	 aux	 seuls	 juifs,	 comme	 nous	 l’avons	
précisé	plus	haut.	Les	nobles,	les	rois	et	les	curés	
détenaient	 le	monopole	du	pouvoir,	 y	 compris	 la	
gérance économique. 
 
Aux	XIème,	XIIème	et	XIIIème	siècles,	le	commerce	
fit	 un	 bon	 considérable.	 Il	 se	 produisit	 alors	 une	
véritable renaissance de la civilisation dans l'Europe 
occidentale. Les pèlerinages et les croisades 
renouant	 le	 contact	 avec	 l'Orient,	 qui	 était	 alors	
plus	 instruit	 et	 plus	 riche.	 La Méditerranée 
devint un grand foyer d'affaires.	Venise,	Gènes,	
Pise installèrent des comptoirs dans les ports de 
la	Méditerranée	 orientale	 et	 de	 la	mer	Noire.	 Les	
marchands	 européens	 achetaient	 les	 produits	 de	
l'Orient	 et	 de	 l'Extrême-Orient	 :	 soies,	 parfums,	
médicaments,	 plantes,	 pierres	 précieuses,	 et	
surtout	épices.	 Ils	fournissaient	aux	Orientaux	du	
tissu,	des	armes,	du	vin.	Les	Européens	se	mirent	
même	à	fabriquer	des	produits	en	imitant	ceux	des	
Orientaux.	 Les	 marchands	 se	 donnaient	 rendez-
vous	 sur	 les	marchés	 ou	 sur	 les	 foires.	 L'Europe	
occidentale	était	donc	arrivée	au	XIIIème	siècle	à	un	
degré élevé de prospérité et d'activité économique. 
Finie	 la	sombre	époque	d'anarchie,	de	misère,	de	
famine,	 que	 les	 pays	 occidentaux	 avaient	 vécue	
pendant les trois siècles précédents.  

2.1.3 Les Temps modernes 
(15ème - 18ème  siècle)

Cette	 période	 florissante	 a	 transformé	 la	 société.	
Finies	 la	 féodalité,	 la	 criminalité,	 l’économie	
agricole	 et	 locale	 sans	 croissance,	 	 la	 vie	
intellectuelle	et	culturelle	dominée	par	l’Église.	La	
Renaissance porte bien son nom. Une nouvelle ère 
commence et avec elle une société subordonnée 
à	 de	 nouveaux	 pouvoirs	 :	 ceux	 des	 institutions	
politiques	centralisées,	avec	une	économie	urbaine	
et	 commerciale,	 et	 un	 système	 éducatif	 avec	 des	
idées	modernes	(l’art,	la	musique	et	la	liberté).		

Un nouveau pouvoir, l’État, est apparu 
progressivement	et	s’est	consolidé	du	XVIème	au	
XVIIIème	siècle.		Il	exprime	la	volonté	d’un	pouvoir	
rationnel,	 organisé	 dans	 un	 cadre	 géographique	
limité.	 Il	est	à	 lui-même	sa	propre	finalité	 :	 il	est	
beaucoup	 moins	 tributaire	 d’une	 légitimation	
religieuse	 que	 ne	 l’étaient	 les	 monarchies	
chrétiennes	médiévales,	les	monarchies	du	monde	
arabe	 ou	 même	 les	 empires	 asiatiques	 (Chine,	
Japon). L’État fait alors une distinction entre la 
personne physique et la personne morale. Et en 
même temps que naît cette distinction, naît la 
dette publique.	En	effet,	ce	n’est	plus	le	souverain	
qui	 doit	 de	 l’argent	 mais	 le	 souverain	 comme	
incarnation	d’une	institution	dite	"	État".

Les	États	modernes	gagnent	en	puissance	durant	
cette	 période.	 Par	 exemple,	 en	 Italie,	 Venise,	
Gènes	 et	 Florence	 deviennent	 le	 centre	 d’une	
nouvelle	 industrie	 financière.	 Ce	 développement	
économique	par	les	marchands	italiens	permet	de	
contrôler	 le	 commerce	 européen.	 L’apparition	 de	
monopoles	(exemple	:	un	riche	aristocrate	pouvait	
avoir le monopole de la vente du sel dans une 
région	bien	précise)	permet	à	de	grandes	familles	
(comme les Médicis) de gérer de grands empires 
économiques et de se constituer une épargne leur 
permettant	de	répondre	aisément	à	leurs	activités	
de mécénat.

Dans	le	secteur	agricole,	les	techniques	industrielles	
évoluent également avec de nouvelles inventions 
permettant	une	avancée	de	l’industrie	notamment	
dans	le	textile.	De	même,	l’apparition	en	Italie,	puis	
en	France,	de	l’industrie	de	la	soie,	qui	jusqu’alors	
était	importée	d’Orient,	enrichit	luxueusement	l’art	
vestimentaire.

Dans	 ce	 contexte	 très	 ostentatoire,	 les	 États	
nouvellement centralisés ont dû mettre en place 
des	 stratégies	 financières	 pour	 trouver	 des	
sources de recettes et asseoir leur pouvoir. De 
plus,	les	guerres	récurrentes	les	contraignent	à	se	
structurer	et	à	se	bureaucratiser	pour	accroître	leur	
capacité	à	prélever des impôts.	On	assista	alors	à	
une	généralisation	de	l’impôt	et	de	l’endettement	
publics. Face au monopole du commerce maritime 
par	de	grandes	compagnies	commerciales	privées,	
l’État	doit	faire	face	à	des	dépenses	extraordinaires,	
à	savoir,	non	budgétées,	et	liées	essentiellement	à	
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des	conflits	armés	de	grande	ampleur.	C'est	ainsi	
que	Colbert	s’endetta	pour	assurer	ses	dépenses	:	
les sommes empruntées mettront plus de 25 ans 
à	 être	 plus	 ou	 moins	 remboursées.	 C’est	 aussi	
grâce	aux	emprunts	auprès	de	six	banquiers	que	
Christophe	Colomb	découvrit	le	nouveau	monde.	

2.1.4 Le 19ème siècle 

Pour répondre aux besoins des particuliers et 
satisfaire	 ceux	 des	 grandes	 entreprises,	 des 
banques se déploient un peu partout. Pendant 
toute	 la	 révolution	 industrielle	 (vers	1830-1929),	
celles-ci	vont	jouer	un	rôle	primordial	en	favorisant	
l’industrialisation	à	tous	les	niveaux.	Un	seul	mot	
d’ordre	:	se	moderniser.	Naît	alors	la	nécessité	d’une	
monnaie	 solide	 pour	 les	 transactions	 financières.	
C’est	 alors	 qu’apparaît	 l’adoption	 du	 lingot	 d’or	
international	à	la	fin	du	19ème	siècle.	Ce	système	
impose	l’or	comme	une	valeur	stable,	échangeable	
et	 universelle.	 L’utilisation	 de	 cette	 monnaie	
unique est une des premières mondialisations que 
le	 monde	 subit.	 Tous,	 du	 Nord	 au	 Sud,	 croient	
en cette monnaie. Ils empruntent aveuglément 
et	 même	 les	 États	 suivent	 le	 dogme	 de	 la	 toute	
puissance	économique	:	la	dette	publique	devient	
alors	facteur	de	croissance.

Mais	 très	 vite,	 les dysfonctionnements de ce 
système financier mondialisé	 se	 font	 sentir.	Un	
premier	exemple	:	en	1890,	l’Uruguay	et	l’Argentine	
se sont vus incapables de rembourser les sommes 
empruntées	aux	banques	britanniques,	mettant	en	
difficulté	 le	 système	 bancaire	 anglais.	 C’est	 ainsi	
que nous avons assisté au premier sauvetage de 
banques,	 ici	 par	 l’État	 britannique.	 Un	 second	
exemple	 :	de	nombreux	Français	avaient	 souscrit	
des emprunts auprès des banques russes ; ils se 
sont	retrouvés	victimes	de	la	révolution	d’Octobre,	
en	1917,	qui	a	vu	l’effondrement	de	l’Empire	russe.	
En	 effet,	 les	 prêts	 français	 ont	 été	 arbitrairement	
annulés.	Dans	ce	cas-ci,	l’État	russe	n’a	pas	sauvé	
ses	banques.	Bref,	ces	exemples	illustrent	que	l’on	
commence	 	 à	 observer	 des	 dettes	 bilatérales	 et	
qu’elles	comportent	des	risques	importants.

Lors de la Première Guerre mondiale,	les	pays	en	
conflits	 empruntent	massivement	 pour	 supporter	
l’effort	de	 la	guerre	à	 l’image	des	 cités	antiques.	
Leurs dettes publiques augmentent drastiquement 
alors	que	seule	celle	des	États-Unis	reste	constante.	
Ces	 derniers	 sortent	 renforcés	 de	 la	 guerre	 et	
jouent	dès	 lors	 le	 rôle	de	«	banque	du	monde	».	
Ils	 tirent	 les	 ficelles	 de	 l’économie	 mondiale	 et	
prônent	la	croissance	dans	tous	les	foyers.	Suite	à	
de	nombreux	jeux	spéculatifs,	les	cycles	emprunt,	
revente,	rachat,	etc.,	s’emballent	et	c’est	la	panique.	
Le	krach	boursier	entraîne,	de	1929	à	1932,	une 
violente récession.	Le	taux	de	chômage	aux	États-
Unis dépasse le possible (25% de la population)10 
.	 Elle	 s’étend	 sur	 tout	 l’Occident,	 provoquant	
l’effondrement	 des	 économies.	 Partout,	 on	 a	
recours	au	déficit	public	pour	relancer	la	machine,	

on	investit	davantage	en	vue	d’un	développement	
proche.	 L’Histoire	 nous	 conduit	 à	 la	 Seconde	
Guerre	 mondiale	 et	 à	 ses	 lourdes	 conséquences	
sur	l’échiquier	international.	Pour	ne	pas	retomber	
dans	les	mêmes	erreurs,	les	États-Unis	mettent	en	
place	le	Plan	Marshall	en	avril	1945	pour	aider	à	la	
reconstruction	rapide	de	l’Europe.	

2.2 L’époque contemporaine.
De 1945 à nos jours : l’Histoire 
de la dette Nord/Sud 

Au	vu	de	cet	historique,	notre	époque	paraît	plus	
clémente. Les débiteurs ne sont plus réduits en 
esclavage.	 Pourtant,	 nous	 observons	 toujours	 le	
poids	des	mesures	d’austérité*	imposées	aux	États	
et	l’actualité	nous	démontre	encore	la	violence	et	le	
pouvoir	de	la	dette	sur	les	femmes	et	les	hommes.
 
La crise de la dette actuelle des pays dits du 
tiers-monde	 (du	 Sud)	 n’est	 pas	 si	 différente	 des	
situations citées ci-dessus. Le principe reste le 
même	:	elle	est	également	issue	d’un	endettement	
public devenu insoutenable et elle aussi est 
puissamment	 tributaire	des	rapports	de	 force	sur	
la scène internationale.

Il est donc primordial de noter que le surendettement 
actuel	 des	 pays	 du	 Sud	 (comme	 celui	 des	 pays	
occidentaux,	 d’ailleurs)	 n’est	 pas	 un	 événement	
singulier	 dans	 l’histoire	 économique	 et	 politique	
mondiale.	 L’endettement	 n’est	 pas	 l’apanage	
des pays mal gérés mais une constante de la vie 
économique	d’un	pays	et	même	du	monde.	

Si tous les pays s’endettent, comment se fait-il 
que certains en souffrent et d’autres pas ? Dans 
ce contexte, jusqu’où doit-on remonter pour 
comprendre l’évolution de la dette ? 

Le	jeu	Sudestan	remonte	pour	cela	aux	lendemains	
de	la	Seconde	Guerre	mondiale	

Tour 1 : 1945-1968
Tour 2 : 1969-1979 
Tour 3 : 1980-2001
Tour 4 : 2001-2012

2.2.1 Tour I : 
fin de la Seconde Guerre mondiale 
et décolonisation (1945-1968)

À	la	fin	de	la	Seconde	Guerre	mondiale,	une	nouvelle	
ère commence dans laquelle deux blocs modernes 
s’affrontent	:	les	USA,	une	démocratie	capitaliste,	et	
l’URSS,	 une	 république	 communiste.	Ces	 grandes	
puissances	 redessinent	 l’échiquier	 mondial	 et	 se	

10. François DOUX, "Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur la dette: Guide 
visuel à destination des esprits curieux et pressés", France, éditions Hatier, 2012 
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servent	des	prêts	octroyés	au	reste	du	monde	pour	
garantir	 leur	suprématie.	Ces	 influences	sont	à	 la	
fois	d’ordre	idéologique,	politique	et	économique.	
En	effet,	elles	imposent	une	manière	de	concevoir	
le	 monde	 et	 des	 échanges	 commerciaux	 à	 leur	
avantage.

Afin	d’officialiser	cette	gérance,	les	États-Unis	vont	
créer	 trois	 structures	 afin	 d’assurer	 la	 stabilité	
politique	 et	 économique,	 mais	 aussi	 d’aider	 	 les	
États	dans	leur	développement	:

-	l’Organisation	des	Nations	Unies	(ONU);
-	le	Fonds	monétaire	international	(FMI)*;
-	la	Banque	mondiale	(BM)*.

Le Fonds monétaire international	est	censé	définir	
la	 valeur	 des	monnaies	pour	 empêcher	 les	 crises	
économiques (comme celle de 1929). Il accorde 
également	des	prêts	aux	États	qui	connaissent	des	
déficits	importants.	Presque	tous	les	pays	en	sont	
aujourd’hui	membres,	et	le	poids	de	chaque	pays	
dépend	de	la	quantité	d’argent	qu’il	y	met	(quote-
part).	Les	États-Unis	sont	les	seuls	à	y	avoir	un	droit	
de	veto.	Il	est	toujours	dirigé	par	un	Européen.	

De	 nombreux	 pays	 sont	 demandeurs	 de	 fonds	
suite	 à	 deux raisons historiques	 :	 les	 besoins	
de	 reconstruction	d’après-guerre	en	Europe	et	 la	
volonté de développement des pays récemment 
décolonisés. Un exemple célèbre de soutien 
économique	octroyé	par	 les	États-Unis	à	 l’Europe	
est le Plan Marshall*.	 Nourriture,	 médicaments,	
pétrole,	 matériel	 permettant	 la	 construction	 de	
grandes	 infrastructures	 (écoles,	 routes,	 hôpitaux,	
etc.),	 arrivent	 par	 containers	 entiers.	 En	 effet,	 le	
plan	Marshall	rassembla	une	aide	constituée	à	85%	
de	dons	et	à	15%	de	prêts.	

Ce	 projet	 a	 comme	 objectif	 de	 faire	 de	 l’Europe	
un	partenaire	 économique	fiable	 et	privilégié	des	
États-Unis,	 importateur	 de	 produits	 américains,	
et	 de	 l’empêcher	 de	 tomber	 dans	 le	 camp	
communiste.	Aujourd’hui,	nul	doute	de	l’efficacité	
de	 ce	 partenariat	 :	 l’Europe	 est	 bien	 devenue	 un	
géant	de	l’économie	mondiale,	reprenant	sa	place	
dans	l’échiquier	international.	Les	prêts	permettant	
ce développement ont été principalement octroyés 
par	les	grandes	institutions	citées	plus	haut	(FMI	et	
BM).	Les	fonds	prêtés	à	 l’époque,	à	des	taux	très	
faibles	 et	 variables	 sont	 plus	 attractifs	 pour	 les	
pays	 en	 demande.	 Certains	 emprunteront	 même	
plus que nécessaire.

Au-delà	du	continent	européen,	de	nombreux	pays	
ont	été	influencés	par	cette	mouvance	capitaliste,	
les	 poussant	 à	 un	 développement	 sans	 limite,	
basé	 sur	 la	 mise	 en	 place	 d’infrastructures,	 de	
nouvelles	 technologies.	 Une	 seule	 direction	 :	 la	
modernité.	 C’est	 ce	 qu’on	 appelle	 l’époque	 des	
"éléphants	blancs".	Ces	projets,	coûteux	et	souvent	
disproportionnés,	 sont	 encouragés	par	 l’Occident	
pour	maintenir	 les	 pays	 dans	 la	 zone	 capitaliste.	
Les	barrages	hydroélectriques	d’Inga	au	Congo	en	
sont un bon exemple. Ils ont été construits dans le 
but	 d’amener	 de	 l’électricité	 dans	 plusieurs	 pays	
d’Afrique	centrale	et	australe	alors	que	seul	5%	de	la	
population	a	accès	à	l’électricité.	Parfois,	ces	prêts	
n’ont	 pas	 été	 utilisés	 pour	 les	 raisons	 invoquées	
par	les	États	demandeurs	mais	à	des	fins	illégitimes	
:	 la	corruption,	 l’achat	d’armes,	 l’exploitation	des	
matières premières et leur exportation vers les 
pays	du	Nord,	etc.

Dans	ce	contexte,	nous	comprenons	davantage	les	
inégalités	entre	le	Nord	et	le	Sud	:	les	bailleurs	ont	
prêté	de	façon	intéressée	des	sommes	considérables	
aux	 gouvernements	 du	 Sud	 qui,	 par	 manque	 de	
compétence	ou	par	intérêt,	ne	sont	pas	parvenus	à	
les gérer pour le bien de leurs populations.
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D’un	 côté,	 l’Europe,	 grâce	 au	 Plan	 Marshall,	
entre	 autres,	 a	 sorti	 la	 tête	 de	 l’eau	 et	 a	 vu	 sa	
dette	 diminuer.	 De	 leur	 côté,	 les	 nouveaux	 États	
indépendants	 du	 Sud	 ont	 augmenté	 leur	 dette.	
Cette	 dernière	 s’additionnant	 à	 celle	 laissée	 en	
héritage	par	les	anciens	colons	:	on	l’appelle la dette 
coloniale.	Par	exemple,	lors	de	son	indépendance,	
le Congo naît avec une dette de près de 3 milliards 
de	francs	belges	laissée	par	la	Belgique.	

2.2.2 Tour II : 
guerre froide et stagflation 
(1969-1979)

À	 la	fin	des	années	60,	des	mouvements	sociaux	
de protestation contre le système économique 
en	 place	 vont	 naître	 car,	 disent-ils,	 le	 système	
ne	 profite	 qu’à	 l’élite	 au	 pouvoir.	 Tant	 au	 Nord	
qu’au	 Sud,	 le	 peuple	 remet en cause la toute-
puissance du marché et de l’État centralisé,	
portés par les représentants de la société civile. Ce 
nouveau	mouvement	est	composé	de	syndicalistes,	
d’étudiants,	 d’écologistes,	 de	 pacifistes,	
d’associations	de	consommateurs,	d’ONGs.

Ces mouvements sont violemment réprimés par 
les	 États,	 qui	 voient	 en	 eux	 une	 menace	 contre		
l’ordre	 public.	 On	 se	 souviendra	 notamment	
de	 l’assassinat	 des	 révolutionnaires	 tels	 que	 S.	
Allende,	P.	Lumumba,	etc.

En	 Europe	occidentale,	 alors	 qu’on	 vient	 de	 vivre	
plusieurs	décennies	de	croissance,	 les	bidonvilles	
existent	 toujours,	 et	 une crise économique se 
profile	 :	 la	 productivité	 n’évolue	 plus	 assez,	 les	
patrons	cherchent	à	faire	des	économies	d’échelle,	
les	salaires	se	mettent	à	baisser	et	 le	chômage	à	
augmenter.	Par	ailleurs,	l’inflation	est	relativement	
importante	(proche	de	5%	en	1970).

Le gros de la crise économique ne vient pas 
seulement	d’Europe,	mais	des guerres	qui	frappent	
d’autres	parties	du	monde,	comme	au	Vietnam	ou	
au	Proche-Orient	par	exemple.

En	1973,	pendant	 la	guerre	du	Kippour,	 les	pays	
arabes	membres	de	l'OPEP,	alors	réunis	au	Koweït,	
annoncent un embargo sur les livraisons de pétrole 
contre	 les	 États	 "qui	 soutiennent	 Israël",	 (USA	 et	
Europe)	 et	 une	 hausse	 du	 prix	 du	 baril	 de	 70	%.	
C’est la crise du pétrole !	 Cette	 hausse	du	prix	
du pétrole va avoir des conséquences sur de 
nombreuses	 économies	 :	 elle	 va	 entraîner	 une 
très forte inflation	généralisée	(10	à	15%)	et	être	
considérée	 comme	 responsable	d’une	 importante	
crise économique.

Or,	 la	 crise	 économique	 est	 plus	 profonde	 et	
pas	 uniquement	 liée	 aux	 fluctuations	 du	 prix	 du	
pétrole.	Parmi	les	facteurs	à	prendre	en	compte,	il	y	
a	l’effondrement	du	système	de	Bretton	Woods	(fin	
de	la	convertibilité	du	dollar	en	or),	la	spéculation	
financière,	 la	 baisse	 de	 la	 consommation,	 la	

robotisation	 de	 la	 production	 et	 la	 hausse	 des	
licenciements.

Les pays exportateurs de pétrole (rassemblé au 
sein	de	 l’OPEP)	placent	 la	majeure	partie	de	 leurs	
bénéfices	dans	le	système	banquier	du	Nord.	Ceci	
augmente	 la	 masse	 d’argent	 que	 les	 banques	
peuvent	 prêter.	 Or,	 comme	 les	 pays	 occidentaux	
sont	sortis	des	années	de	croissance	forte,	ce	n’est	
pas	vers	les	pays	du	Nord	mais	vers	les	pays	du	Sud	
que	les	banques	se	tournent	de	manière	offensive.
On	va	voir	à	ce	moment	le	développement	de	crédits	
à	 l’exportation,	 c’est-à-dire	 de	 crédits	 accordés	
aux	pays	du	Sud	si	–	et	seulement	si	–	ils	achètent	
des	biens	et	des	services	du	Nord.	Tous	ces	prêts	
devraient	favoriser	la	relance	économique.

2.2.3 Tour III : 
chute du mur et mondialisation, hausse 
des taux d’intérêt et Plans d’Ajustements 
Structurels (1980-2001)

1. La hausse des taux d’intérêt 

Quelques	 explications	 et	 définitions	 sont	 tout	
d’abord	 nécessaires	 pour	 comprendre	 les	
conséquences	économiques	en	réponse	à	 la	crise	
du	 pétrole.	 Si	 vous	 n’êtes	 pas	 familiers	 avec	 les	
concepts	 de	 taux	 d’intérêt	 nominal	 et	 réel,	 ainsi	
qu’avec	le	phénomène	de	l’inflation,	merci	de	vous	
référer	au	lexique.

On	 vient	 de	 le	 voir,	 l’inflation*	 était	 importante	
(proche	 de	 5%)	 durant	 les	 années	 70,	 et	 a	 donc	
rendu	 le	 taux	 d’intérêt	 réel*	 très	 faible,	 même	
parfois	négatif	à	certains	moments.	Dans	les	cas	où	
l’inflation	est	supérieure	au	taux	d'intérêt	nominal,	
le	taux	d'intérêt	réel	(donc	ce	que	l’on	rembourse	
réellement)	est	négatif	:	cela	veut	dire	qu’en	temps	
de	haute	 inflation,	ce	sont	 les	emprunteurs	qui	y	
gagnent	et	non	les	prêteurs.	Par	conséquent,	afin	
d’éviter	 les	situations	où	 les	banques	ne	gagnent	
pas	 et	 même	 perdent	 de	 l’argent,	 les	 créanciers	
vont	plutôt	proposer	des	prêts	à	taux	variables.

Grâce	à	 leurs	prêts	 à	 taux	variables,	 les	banques	
centrales	américaines	et	anglaises	ont	fait	le	choix	
de	multiplier	 les	 taux	 d’intérêt	 par	 quatre.	 Cette	
hausse	a	d’une	part	permis	d’attirer	des	capitaux	
dans les banques britanniques et américaines et de 
continuer	leurs	activités	financières.	

D’autre	part,	elle	a	eu	un	impact	sur	tous	les	prêts	
contractés	en	dollars,	et	ce	dans	le	monde	entier.	
De nombreux pays se retrouvent avec des dettes 
colossales.	 Dès	 1982,	 la	 crise	 économique	 est	
planétaire	 et,	 pour	 la	 première	 fois,	 un	 pays	 se	
déclare	incapable	de	payer	:	le	Mexique.	C’est	là	que	
le FMI et la BM entrent en scène et deviennent les 
grands percepteurs de la dette. Ils proposent des 
rééchelonnements	de	payement	 (carte moratoire 
dans	le	jeu)	sous	certaines	conditions	strictes.
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Le principal conseil du FMI est de passer de 
cultures	vivrières*	à	de	 la	monoculture*	 intensive	
qui	 nécessite	 l’importation	 d’engrais,	 de	
pesticides,	de	machines.	Le	but	étant	d’augmenter	
les	 recettes	 venant	 de	 l’exportation.	 La	 matière	
première devient trop abondante suite au conseil 
donné	 à	 des	 dizaines	 de	 pays	 en	 même	 temps.	
Ce	 surplus	 de	 production	 entraîne	 une	 chute	 du	
prix	 des	 matières	 premières.	 Les	 pays	 du	 Nord,	
principaux	 consommateurs,	 achètent	 moins	
cher	 les	matières	premières	alors	que	 le	prix	des	
produits	manufacturés	continue	d’augmenter	avec	
l’inflation	au	Nord.
Ces politiques de gouvernance économique ont 
provoqué	une	crise	du	surendettement	à	l’échelle	
mondiale	 qui	 touchera	 sévèrement	 les	 pays	
fragilisés.	Ce	phénomène	est	appelé	détérioration 
des termes de l’échange*.	 Cela	 a	 conduit	 à	
accentuer	les	disparités	entre	le	Nord	et	le	Sud.

En	effet,	depuis	1980,	le	Sud	a	remboursé	plus	de	
8	fois	sa	dette.	Ou,	exprimé	différemment,	"les PED 
ont remboursé l’équivalent de 110 fois ce qu’ils 
devaient en 1970, mais entre-temps leur dette a 
été multipliée par 50." 11

                                                                                                                                  12

2. La chute du mur et la mondialisation
 
En	1989,	 le	mur	de	Berlin	est	détruit	et	en	1991,	
l’URSS	 est	 disloquée.	 Ces	 deux	 événements	
symbolisent	 la	 fin	 du	 communisme	 :	 les	 grands	
journaux	annoncent	la	victoire	du	capitalisme	et	du	
libéralisme économique. On entre dans une nouvelle 
ère	de	dérégulation,	d’ouverture	des	marchés,	de	
privatisation,	 de	 levée	 des	 barrières	 douanières.	
Ces	mesures	 libre-échangistes	 sont	 encouragées	
par	l’Organisation	mondiale	du	commerce*	(créée	
en 1995) et par le FMI (qui proposera aux pays 
endettés	 des	 Plans	 d’Ajustements	 Structurels	 –	
voir ci-dessous). La mondialisation est avant tout 
une	mondialisation	de	l’économie	et	de	la	finance,	
qui	 donne	 l’essentiel	 du	 pouvoir	 aux	 entreprises	
privées (aux grands groupes internationaux).

Parallèlement	 à	 l’émergence	 de	 ce	 nouvel	 ordre	
mondial,	 de	 nombreuses	 initiatives	 apparaissent	
pour	 contester	 les	 inégalités,	 le	 non-respect	 des	
droits	 fondamentaux	des	peuples	et	des	gens,	 la	
marchandisation	de	la	société	et	les	dangers	d’une	
exploitation excessive des ressources naturelles et 
de	l’environnement.	Ces	initiatives	se	manifestent	à	
Seattle,	à	Gênes,	à	Göteborg	et	sont	regroupées	sous	
le	 nom	 d’ALTERMONDIALISME.	 Elles	 rassemblent	
des	 mouvements	 sociaux	 (syndicats,	 églises,	
agriculteurs,	citoyens	du	monde,	écologistes,	élites	
culturelles).	Certains	exigent	une	démondialisation,	
d’autres	une	autre	mondialisation	(plus	égalitaire,	
plus règlementée).

3. Les "Plans d’Ajustements Structurels" (P.A.S.)

Au	début	des	années	80,	certains	pays	se	trouvent	
dans	 l’incapacité	 de	 rembourser	 les	 intérêts	 de	
leur	 dette.	 Les	 pays	 en	 difficulté	 se	 voient	 dans	
l’obligation	 de	 suivre	 les	 nouvelles	 politiques	 du	
FMI	pour	avoir	droit	à	de	nouveaux	prêts.	C’est	la	
création	 des	 "Plans	 d’Ajustements	 Structurels"*:	
"politique économique imposée par le FMI en 
contrepartie de l’octroi de nouveaux prêts ou de 
l’échelonnement d’anciens prêts." 13

L’objectif	 premier	 des	 "Plans	 d’Ajustements	
Structurels"	est	d’intégrer	le	pays	bénéficiaire	dans	
l’économie	du	marché	mondialisé.	D’une	part,	les	
structures étatiques et les structures économiques 
locales	 s’affaiblissent	 au	 profit	 d’entreprises	
étrangères	 qui	 s’implantent	 sur	 le	 territoire.	 Ces	
"Plans	d'Ajustements	Structurels"	reposent	sur	une	
théorie	 économique	 très	 fortement	 libérale,	 qui	
considère	que	le	libre	marché	permet	la	circulation	
de biens et de services et que la concurrence assure 

11.   Éric TOUSSAINT et Damien MILLET, "65 questions, 65 réponses sur  la dette, le FMI 
et la Banque mondiale", Paris, Édition Syllepse, 2011, p. 108
12. Damien MILLET, "L’Afrique Ligotée". En ligne: http://cadtm.org/L-Afrique-ligotee
13.  Éric TOUSSAINT et Damien MILLET, "65 questions, 65 réponses sur  la dette, le FMI 
et la Banque mondiale", Paris, Édition Syllepse, 2011, p. 234

  Part privée     Part bilatérale  Part multilatérale   Dette totale

Explosion	de	la	dette	africaine	entre	1960	et	1980, 
par type de créanciers (en milliards de dollars)

0

20

40

60

80

100

1960 1970 1980



17

l'utilisation	la	plus	efficace	des	ressources	ainsi	que	
des	 bénéfices	 plus	 importants.	 Le	mécanisme	 de	
ces	P.A.S.	est	appliqué	selon	une	certaine	logique:

-	l’abandon	des	produits	de	première	nécessité;
-	l’augmentation	de	la	TVA;
-	l’augmentation	du	taux	d’intérêt;
-	la	libéralisation*	du	commerce;
- la dévaluation de la monnaie et la stabilité
			du	taux	de	change;
-	la	création	de	zones	franches:	des	politiques		
			fiscales	attractives	afin	de	favoriser	la	création	
   de multinationales délocalisées et la révision des 
   codes du travail;
- la levée des taxes douanières;
-	les	privatisations*	massives;
-	le	licenciement	de	fonctionnaires;
-	l’austérité	budgétaire;
- la réduction des budgets sociaux.

Dans un communiqué de presse daté de septembre 
2002,	 la	 Conférence	 des	 Nations	 Unies	 sur	 le	
commerce	et	le	développement	(CNUCED)	écrit:

"Après presque deux décennies de Programmes 
d’Ajustements Structurels, la pauvreté a 
augmenté, la croissance est le plus souvent lente et 
irrégulière, les crises rurales se sont aggravées et 
la désindustrialisation a mis à mal les perspectives 
de croissance." 

Ce	constat	objectif	des	Nations	Unies,	et	non	d’un	
lobbying	 militant,	 rejoint	 le	 nôtre	 :	 toutes	 ces	
mesures	ont	été	à	la	base	d’une	véritable	catastrophe	
humanitaire.	Ces	politiques	qui,	au	départ,	devaient	
soutenir positivement le développement des 
pays,	n’a	été	bénéfique	pour	personne	et	n’a	 fait	
qu’augmenter	le	fossé	des	inégalités.	

Suite à cet échec cinglant, dans les années 
2000, les institutions financières, discréditées, 
ont développé d’autres méthodes pour alléger 
les dettes et garder une mainmise sur les 
emprunteurs potentiels. 

Elles proposent alors quatre politiques :

- le rééchelonnement:	 le	plus	souvent	appliqué,	
il	correspond	à	la	modification	de	l’échéance	ou	le	
report	du	paiement	principal	ou	des	intérêts	par	les	
créanciers.	 Il	 permet	 d’allonger	 dans	 le	 temps	 le	
remboursement en baissant donc les mensualités;
- le refinancement:	il	s’agit	d’octroyer	de	nouveaux	
prêts	aux	pays	endettés	pour	rembourser	leur	dette;
- la conversion:	transformer	la	dette	en	actifs	réels	
ou	en	titres	(bons	d’état,	actions,	etc.);
- l’annulation/allègement	 :	 cette	 politique	 n’a	
été mise en œuvre que dans le cas des PPTE (Pays 
pauvres	très	endettés)	à	partir	de	1996.

Et	même	 si	 elles	 tentent	 de	mettre	 en	 place	 une	
"dimension	sociale	de	l’ajustement"	pour	diminuer	
la	 pression	 des	 Plans	 d’Ajustements	 Structurels,	
c’est	loin	d’être	suffisant.

Cette dernière alternative dite des Pays pauvres 
très endettés a été considérée comme la plus 
adaptée	 au	 contexte	 économique	 de	 l’époque,	
soulageant	 les	pays	 très	endettés	en	répondant	à	
l’intérêt	des	créanciers.	Elle	a	été	mise	en	place	par	
le	FMI	à	partir	de	1996	pour	aider	les	pays	les	plus	
pauvres	 et	 les	 plus	 endettés	 à	 alléger	 leur	 dette	
afin	 de	 revenir	 à	 une	 dette	 plus	 soutenable*.	 De	
surcroît,	cette	aide	permet	d’éviter	que	les	PPTE	se	
retrouvent	en	incapacité	de	rembourser,	en	gardant	
une mainmise des créanciers sur leur pouvoir de 
remboursement.

Pour y accéder, il leur faut remplir quatre 
conditions:

- faire	face	à	un	niveau	d’endettement	insoutenable;
-	avoir	le	statut	"IDA	only"	du	FMI	(c’est-à-dire	que	
l’on	n’a	pas	la	possibilité	d’accéder	aux	crédits	par	
les	voies	classiques)	qui	donne	accès	à	des	prêts	
à	des	conditions	très	avantageuses	délivrés	par	la	
Banque	mondiale,	les	"concessional	loans";
-	 avoir	 parfaitement	mis	 en	œuvre	 des	 réformes	
et des politiques économiques imposées par des 
programmes soutenus par le FMI et la Banque 
mondiale;
-	avoir	formulé	un	"document	de	stratégie	pour	la	
réduction de la pauvreté".

Il	y	a	34	pays	sur	39	susceptibles	d’être	éligibles	
qui	ont	achevé	l’initiative	PPTE	en	2012.

Selon	 le	 secrétaire	 général	 du	 CNCD-11.11.11,	
Arnaud	 Zacharie,	 il y a dix limites à l’initiative 
PPTE14:

- elle est contre-productive ("encourage" les pays 
à	s’endetter	puisque	ceux	qui	le	sont	moins	n’ont	
plus	d’aide);
-	 il	 n’y	 a	 qu’un	 nombre	 limité	 de	 pays	 qui	 sont	
éligibles	à	cette	initiative;
-	la	majorité	des	pauvres	ne	sont	pas	concernés	par	
l’initiative;
- il y a une conditionnalité politique (seuls les pays 
jugés	"politiquement	corrects"	sont	acceptés);
- les conditionnalités économiques sont non 
productives	(mêmes	conditions	que	dans	les	Plans	
d’Ajustements	Structurels);
-	 il	 s’agit	 d’un	 financement	 aléatoire	 (les	 pays	
riches	rechignent	à	payer	cette	initiative);
-	 les	 Institutions	 financières	 internationales	 font	
des	 projections	 de	 "soutenabilité"	 de	 la	 dette	
irréalistes	(par	exemple,	on	ne	tient	pas	compte	de	
la diminution des prix);
-	les	allégements	de	la	dette	sont	"homéopathiques"		
   et lents;
-	 il	 s’agit	 d’un	 effort	 négligeable	 de	 la	 part	 des	
institutions	financières	internationales;
-	ces	plans	rendent	impossibles	un	vrai	changement	
de politique et donc la démocratie.

Pour	le	SCI	Projets	Internationaux,	l’initiative	PPTE	
fait	à	nouveau	porter	l’ensemble	de	la	responsabilité	
14. Arnaud ZACHARIE, "Les dix limites de l’initiative PPTE", CNCD-11.11. 
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aux	 pays	 endettés.	 Il	 n’y	 a	 aucune	 remise	 en	
question du rôle des institutions internationales. 
Encore	aujourd’hui,	malgré	 les	échecs	manifestes	
et	 répétés	 de	 ces	 politiques	 économiques,	 elles	
restent	 la	 référence	 en	 matière	 de	 gestion	 de	 la	
dette	au	Nord	comme	au	Sud.	On	change	de	nom	
mais	 pas	 de	 contenu:	 nous passons des Plans 
d’Ajustements Structurels aux Plans d’austérité. 
Ce	ne	sont	plus	seulement	les	pays	du	Sud	qui	en	
sont	les	"bénéficiaires"	mais	ils	s’appliquent	aussi	
aux	pays	du	Nord.	La	crise	est	devenue	réellement	
mondiale.

2.2.4 Tour IV:
le temps des crises (2001 – 2012)

Le	21ème	siècle	est	sans	aucun	doute	 jalonné	de	
séismes en tout genre. Des bouleversements ont 
transformé	 nos	 interdépendances	 comme	 jamais.	
La	 crise,	 sous	 toutes	 ses	 différentes	 formes,	
caractérise notre époque contemporaine. Ce 
chapitre	en	abordera	quatre	principales	:	la	crise	du	
11	septembre,	la	crise	énergétique	et	écologique,	
la	crise	alimentaire,	la	crise	financière.

1.Crise "11 septembre".

Les attentats du 11 septembre sont les symptômes 
d’une	crise	identitaire	et	communautaire	mondiale	
et	profonde.	Précédés	par	des	attentats	contre	les	
ambassades	américaines	au	Kenya	et	en	Tanzanie,	
contre	des	bâtiments	militaires	américains	en	Arabie	
saoudite et au Yémen ; et suivis notamment par 
les	attentats	de	Londres	et	de	Madrid,	les	attaques	
du	11	septembre	ont	touché	le	World	Trade	Center	
de	 New	 York	 et	 le	 Pentagone,	 autrement	 dit	 des	
symboles	 du	 capitalisme,	 de	 l’Occident	 et	 de	
l’hégémonie	 américaine.	 L’Occident	 est	 critiqué,	
la	 mondialisation	 également	 car	 c’est	 avant	 tout	
une	mondialisation	de	la	finance	et	de	l’économie,	

une mondialisation subie et inégalitaire. La 
mondialisation	permet	l’exploitation	des	personnes	
tout	 en	 les	 empêchant	 de	 circuler	 librement,	
elle	 permet	 l’exploitation	 des	 ressources	 en	 les	
confisquant	aux	populations	 locales.	Bref,	elle	est	
vécue comme une domination du monde occidental 
capitaliste.

Cette crise identitaire et communautaire est 
également	 ressentie	 au	 Nord	 :	 on	 en	 trouve	 les	
signes	par	 exemple	 dans	 la	montée	 de	 l’extrême	
droite,	des	partis	nationalistes	et	des	mouvements	
fascistes,	 ou	 lors	 des	 attaques	 de	 Breivik	 en	
Norvège,	ou	encore	par	 le	"non"	à	 la	construction	
de	mosquées	avec	des	minarets	en	Suisse.

2. Crise énergétique-écologique.
Le prix du pétrole augmente: besoins 
augmentent, prix aussi et ressources 
diminuent.

Cette	 crise	 identitaire	 se	 couple	 d’une	 crise	
énergétique. Avec la révolution industrielle et 
le	 développement	 des	 technologies,	 les	 besoins	
énergétiques	 des	 familles	 et	 des	 entreprises	 ont	
très	 fortement	 augmentés.	 Si	 l’on	 ajoute	 à	 cela	
l’explosion	 démographique	 et	 l’urbanisation	
très	 rapide	 des	 populations	 (et	 l’apparition	 de	
mégapoles),	 on	 devine	 que	 la	 consommation	
mondiale	 de	 pétrole	 ou	 de	 gaz	 a	 atteint	 des	
sommets au point de rendre ces ressources rares 
et	 précieuses.	 Le	 signe	 de	 cette	 raréfaction	 se	
manifeste	notamment	à	travers	le	prix	du	baril	de	
pétrole	qui	n’a	jamais	été	aussi	élevé.

De	plus,	comme	le	montre	le	graphique15		ci-dessous,	
la	 consommation	 d’énergie	 est	 en	 augmentation	
constante	 depuis	 la	 révolution	 industrielle,	 dans	
les	pays	de	l’OCDE.	Cette	consommation	excessive	
n’est	pas	tenable	à	long	terme.	
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De nombreuses initiatives sont prises pour trouver 
de	 nouvelles	 sources	 d’énergie	 :	 agrocarburant,	
photovoltaïque	 et	 photothermique,	 éolien.	
Cependant,	parmi	ces	solutions,	certaines	entraînent	
des	 conséquences	 inquiétantes	 et	 participent	 à	
d’autres	crises,	comme	 la	crise	environnementale	
et la crise alimentaire.

3. Crise alimentaire. 
Surexploitation: production d’agrocarburants 
plutôt que souveraineté alimentaire

"Au début des années 2000, la  hausse du prix des 
produits pétroliers fait jaillir une idée merveilleuse 
comme un lapin d’un chapeau : les agrocarburants 
nous permettront de relever les défis climatiques 
en baissant nos émissions de CO2 sans changer 
nos habitudes de mobilité. Aujourd’hui le mythe 
des agrocarburants a perdu de son aura mais 
les politiques ne s’adaptent toujours pas de façon 
convaincante pour contrer les (nombreuses)  
conséquences indésirables de cette fausse bonne 
idée. […]. Si les agrocarburants sont de plus en 
plus perçus comme une erreur magistrale par 
les populations, il convient de souligner que c’est 
surtout le développement de leur production 
industrielle qui est à l’origine des drames socio-
économiques et environnementaux à travers le 
monde." 16

En	effet,	de	grandes	surfaces	sont	consacrées	à	la	
monoculture	d’espèces	végétales	(tournesol,	colza,	
canne	 à	 sucre,	 betterave,	 maïs)	 afin	 de	 produire	
des	carburants.	Les	conséquences	sont	multiples:	
la	 hausse	 des	 prix	 des	 produits	 alimentaires,	
la	 diminution	 des	 surfaces	 arables	 destinées	
à	 l’alimentation	 et	 le	 manque	 de	 nourriture	
disponible,	et	enfin	l’appauvrissement	des	sols.

4. Crise financière

Souvent,	 les	 économistes	 attribuent	 le	 début	 de	
la	 crise	 financière	 à	 l’épopée des subprimes* 
(prêts	particulièrement	imprudents	octroyés	à	des	
ménages	étatsuniens	pour	l’achat	de	maisons)	qui	
va	entraîner	une	forte	augmentation	des	dettes	des	
institutions	bancaires.	Se	retrouvant	au	bord	de	la	
faillite,	 elles	 vont	être	nombreuses	à	 frapper	à	 la	
porte	 des	 États	 pour	 être	 renflouées.	 C'est	 ainsi	
qu'une	série	de	dettes	privées	vont	se	transformer	
en dettes publiques.17

La détérioration de la situation économique des 
pays	du	Nord	a	conduit	plusieurs	pays	occidentaux	
à	 une	 situation	 similaire	 à	 celle	 des	 pays	 du	 Sud.	
Les	 solutions	 qui	 leurs	 sont	 proposées/imposées,	
sont	 calquées	 sur	 les	anciens	Plans	d’Ajustements	
Structurels	dont	on	connaît	pourtant	les	conséquences	
désastreuses	 sur	 le	 bien-être	 des	 populations	 :	
pression	 sur	 l’activité	 économique,	 perte	 massive	
d’emplois,	 paupérisation	 et	 précarisation	 de	 la	
population,	etc.	En	Occident,	ces	P.A.S.	sont	remis	
au	goût	du	 jour	 sous	 forme	de	Plans d’austérité, 
avec la Troïka aux manettes	:	le	FMI	n’est	plus	le	

seul	à	tirer	les	ficelles,	ce	sont	désormais	le	FMI,	la	
Banque	mondiale	et	la	Banque	centrale	européenne*.
Ces	 Plans	 d’austérité	 sont	 constitués	 d’un	
ensemble	de	traités	et	de	règlements	qui	s’impose	
à	 l’ensemble	 des	 États	 de	 l’Union	 européenne	
sans	tenir	compte	des	spécificités	de	chaque	État.	
En	 temps	de	 crise,	 comme	nous	 le	 vivons	depuis	
2007,	 l’économie	 ralentit,	 ce	 qui	 entraîne	 une	
hausse	 des	 dépenses	 (sociales)	 tandis	 que	 les	
recettes diminuent (baisse de la consommation). 
Face	à	cette	dégradation	des	finances	publiques,	le	
gouvernement	a	trois	options	:	ne	rien	faire,	opter	
pour une politique de relance pour compenser 
l’effet	de	la	récession	ou	une	politique	d’austérité.	
Cette	troisième	option	est	majoritairement	choisie.	
Selon	certains	économistes,	elle	permet	de	réguler	
le	déficit	public	en	incitant	les	investisseurs	et	les	
entreprises	à	 investir	davantage	dans	 les	finances	
publiques.	 Les	 politiques	 d’austérité	 visent	 avant	
tout	à	stabiliser	l’économie	et	à	rétablir	la	confiance.

À	l’épreuve	de	la	réalité,		ces	mesures	se	confrontent	
à	leurs	propres	limites.	"Parfois appelée politique de 
rigueur, ce type de politique économique s'efforce 
d'agir sur la dépense publique, en la comprimant, 
et sur la dépense sociale, en augmentant les 
cotisations et en limitant les prestations. La politique 
d'austérité a donc généralement pour conséquence 
d'accentuer les inégalités sociales"18.		À	court	terme,	
les	 politiques	 imposées	 par	 l’austérité	 aggravent	
la pauvreté et la précarité des victimes de la crise. 
Parallèlement,	 elles	 renforcent	 le	 pouvoir	 des	
institutions	 financières	 et	 des	 entreprises.	 Dans	
ce	 cadre,	 l’État	 se	 met	 au	 service	 de	 la	 "relance	
économique",	 (de	 ?)	 l’aide	 au	 développement	
et	 les	 contributions	 au	 changement	 climatique	
diminuent.	 Un	 cercle	 vicieux	 se	 crée	 :	 moins	 de	
demandes	 entraîne	 moins	 de	 production,	 moins	
de	production	induit	donc	moins	de	travail,	moins	
de	travail	implique	enfin	moins	de	pouvoir	d’achat.	
Bref,	le	bien-être	global	de	la	population	a	baissé	
mais	surtout,	de	plus	en	plus	de	personnes	doivent	
faire	face	à	l’insécurité	sociale	et	à	l’exclusion.

En	conclusion,	les	premières	années	de	ce	XXIème	
siècle semblent bien sombres et donnent des 
perspectives	peu	réjouissantes.	Mais	elles	semblent	
également	être	 le	moment	de	mettre	en	place	 les	
prémisses	 d’un	 réel	 changement	 de	 société,	 une	
société	 plus	 juste,	 plus	 démocratique	 et	 plus	
égalitaire	:	c’est	ce	que	l’on	entendait	en	tout	cas	
lors	des	manifestations	dans	les	rues	de	Tunis,	du	
Caire	ou	de	Tripoli	(et	leur	printemps	arabe),	mais	
aussi	dans	celles	de	Madrid	(Indignados),	New	York	
(Occupy	Wall	Street)	ou	Athènes.

15.   Bureau fédéral du Plan. "Deuxième Rapport fédéral sur le développement durable". 
Consulté le 4/11/2014. En ligne : http://www.plan.be/websites/ferado/fr/html_books/
ferado/2fr4.html
16. Thibaud DUPUIS, "Agrocarburants : un avenir durable possible",  Le SCIlophone, 
n°57, décembre 2012-février 2013, pp. 4-5.
17. CADTM, Outil pédagogique. Le puzzle des subprimes, 2009.
18. Dictionnaire des alternatives économiques. En ligne : http://www.alternatives-
economiques.fr/Dictionnaire_fr_52__def1155.html consulté 04/11/2014 
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Cette	partie	sur	l’Histoire	de	la	dette	nous	dévoile	
que les solutions proposées par les institutions 
financières	n’ont	pas	fonctionné.

Il existe de nombreuses contradictions entre les 
objectifs	fixés	par	les	institutions	internationales	et	
les réalités vécues sur le terrain19:	

Endettement 
du tiers-monde 
par l'emprunt

Modernisation 
de l'industrie et 
de l'agriculture 
d'exportation

Revenus 
d'exportation
en	hausse

Remboursement 
de la dette et 

participation	à	la	
croissance mondiale

Le développement selon le modèle dominant

Endettement 
du tiers-monde 
par l'emprunt

Hausse	des	
exportations des 

matières premières

Hausse	des	
taux	d'intérêt	

et	chute	des	cours	
des matières première

Surendettement	et	
crise de la dette

Ce qui s'est réellement passé

19. Damien MILLET et Éric TOUSSAINT, "65 Questions / 65 Réponses SUR LA DETTE, LE FMI ET LA BANQUE MONDIALE". Belgique, éditions CADTM, 2011, p 56 
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" L’économie mondiale tout entière repose aujourd’hui 
sur de gigantesques pyramides de dettes, 

prenant appui les unes sur les autres dans un équilibre fragile." 

Maurice Allais, économiste français.

III. À chaque pays, sa dette

Aujourd’hui,	 penser	 le	monde	 de	manière	 locale,	 en	 prenant	 chaque	 élément	 dans	 sa	 singularité,	 serait	
dérisoire.	En	effet,	tout	nous	laisse	à	croire	que	le	monde	est	par	définition	mondial	et	surtout	mondialisé.	
Nul	besoin	de	prouver	les	interdépendances	qui	existent	entre	les	peuples	et	les	pays	et	ce,	dans	tous	les	
domaines	de	la	vie.	Toutefois,	l’Histoire	de	la	dette	ne	s’écrit	pas	que	dans	les	livres.	Elle	est	bien	réelle	et	
touche	des	populations	bien	différentes	du	Nord	au	Sud.	Ce	chapitre	commencera	par	un	bref	aperçu	des	
effets	de	la	dette	au	Nord	avec	les	cas	de	la	Grèce,	de	l’Espagne,	du	Portugal	et	de	la	Belgique.	Viendront	
ensuite	un	paragraphe	sur	la	dette	au	Sud	et,	enfin,	quelques	chiffres	sur	les	pays	les	plus	endettés.

3.1 La dette en Europe 
En	premier	lieu,	regardons	un	peu	ce	qui	se	passe	
sur notre continent. Tous les pays européens ne 
sont	 pas	 endettés	 de	 la	 même	 façon.	 La	 dette	
représente le pourcentage du Produit intérieur brut 
des	 États	utilisé	pour	 le	 remboursement	de	 leurs	
emprunts.	 Selon	 les	 chiffres	 d’Eurostat,	 en	 juin	
2014,	 la	 dette	 totale	 de	 la	 zone	 euro	 représente	
90%	du	PIB.	Pour	la	rembourser,	il	faudrait	presque	
consacrer	une	année	entière	de	richesses.	Et	même	
à	l’intérieur	de	l’Europe,	la	situation	est	contrastée.	
Les grands pays dépassent largement le seuil de 
60%	considéré	comme	celui	de	la	stabilité,	d’après	
le	 traité	de	Maastricht*.	Alors	qu’ailleurs,	plus	au	
Nord,	 des	 pays	 sont	 bien	 en-dessous	 de	 cette	
limite.	Ces	différences	sont	héritées	du	passé	mais	
viennent	aussi	de	la	crise	économique	qui	a	touché	
les pays européens dès 2008. La dette des pays 
fragilisés	s’envole	encore	plus.

En	situation	de	crise,	le	seul	moteur	de	croissance	
est	la	croissance	elle-même	et	cette	dernière	existe	
grâce	à	la	dette.	(Voir	le	cas	de	la	bulle	spéculative	
immobilière	en	Espagne,	expliqué	plus	bas).	Il	y	a	
de bonnes dettes (celles qui permettent la relance 
de	 l’économie)	 et	 les	 autres,	 plus	 néfastes,	 qui	
mènent	au	surendettement	des	États.	C’est	le	cas	
de	 nombreux	 pays	 qui	 paient	 moins	 d’impôts	 à	
cause	de	la	crise	et	qui	dépensent	de	l’argent	qu’ils	
n’ont	pas,	creusant	ainsi	leur	déficit	et	se	retrouvant	
obligés	d’emprunter.	Ce	cumul	de	déficits,	c’est	ce	
qu’on	appelle	la	dette.	

 

Pour	s’en	sortir,	les	États	empruntent	sur	le	marché	
et	sont	contraints	de	payer	des	 intérêts.	Au	point	
que	les	paiements	de	ces	intérêts	sont	devenus	les	
dépenses les plus élevées des pays emprunteurs au 
détriment	des	dépenses	sociales,	liées	au	bien-être	
des populations. 

Même	 si	 la	 crise	 déploie	 ses	 effets	 dans	 de	
nombreux	 pays	 européens,	 nous	 nous	 limiterons	
à	 quelques	 exemples	 qui	 frappent	 l’actualité:	 la	
Grèce,	l’Espagne	et	le	Portugal.	

3.1.1 La Grèce

En	 2010,	 la	 situation	 de	 crise	 en	 Grèce	 devient	
alarmante. Le poids de sa dette dépasse largement 
sa croissance (120% de son PIB). À ce problème 
s’ajoute	 son	 incapacité	 à	 prélever	 l’impôt	 auprès	
de citoyens appauvris. Conseillé par des agences 
de	notation	 (surtout	Goldman	Sachs	qui	 spéculait	
en	même	 temps	sur	 la	 faillite	du	pays),	 le	pays	a	
emprunté	 à	 nouveau	 pour	 sortir	 la	 tête	 de	 l’eau.	
Il	 demande	 alors	 l’aide	 de	 l’Union	 européenne,	
représentée	 par	 la	 Troïka	 (le	 Conseil	 européen,	
la Commission européenne et la Banque centrale 
européenne),	et	du	FMI	qui	lui	prêtent	une	centaine	
de	milliards	 en	 échange	de	 l’application	 de	 Plans	
d’austérité.	Comme	mesures,	la	Troïka	exige	de	la	
Grèce	qu’elle	diminue	les	salaires	des	employés	des	
transports	 publics,	 qu’elle	 supprime	 la	 télévision	
publique,	qu’elle	diminue	ses	dépenses	de	santé,	



qu’elle	privatise	 les	chemins	de	fer,	 les	ports,	 les	
aéroports,	 l’électricité	 et	 les	 plages	 touristiques	
pour	2015	en	vue	de	nouveaux	prêts.	Ces	accords	
sont	 très	mal	 vus	 par	 la	 population,	 qui	 n’y	 voit	
qu’une	 violation	 des	 droits	 fondamentaux.		
Pour	 faire	 entendre	 leurs	 voix,	 de	 nombreuses	
manifestations	se	sont	organisées	et	ont	 souvent	
pris	le	chemin	de	la	violence.	

3.1.2 L’Espagne
 
Après	 la	Grèce,	 c’est	 l’Espagne	 qui	 a	 été	 dans	 le	
viseur	des	marchés	financiers.	Le	pays	est	exposé	
à	une	dette	privée	 importante	bien	que	l’État	 lui-
même	 ne	 soit	 pas	 dans	 la	 même	 situation	 que	
l’État	grec.	Certaines	communes	et	régions	se	sont	
endettées	à	des	taux	délirants	et	pour	des	projets	
en	 dehors	 de	 toutes	 perspectives	 économiques.	
Avant	 la	 crise	 des	 banques	 de	 2008,	 l’Espagne	
était	 un	 des	 bons	 élèves	 de	 l’Union	 européenne	
en	 matière	 de	 dette	 extérieure.	 Ses	 comptes	
publics	 étaient	 positifs	 et	 sa	 dette	 publique	 était	
en	 baisse	 constante	 depuis	 10	 ans.	 Aujourd’hui,	
le pays ne vogue plus paisiblement et coule petit 
à	petit	dans	des	eaux	profondes	dont	il	a	du	mal	
à	sortir.	 Il	dépense	plus	de	80	%	de	son	PIB	pour	
rembourser sa dette. C'est largement au-dessus de 
la limite exigée par le pacte de stabilité de l'Union 
européenne,	fixée	à	60	%.	La	croissance	en	Espagne	
s'appuyait sur une demande interne importante 
dans	 le	 secteur	 de	 la	 construction.	 Le	 marché	
immobilier	explosait,	la	demande	devenant	même	
supérieure	à	l’offre.	La	crise	de	2008,	appelée	aussi	
l’éclatement	 de	 la	 bulle	 immobilière,	 n’a	 pas	 été	
évidente	 à	 gérer	 car	 les	 logements	 construits	 en	
abondance,	pendant	les	années	de	croissance,	sont	
restés	 vides	 et	 les	 banques,	 qui	 ont	 octroyé	 des	
prêts	imprudents	pour	les	bâtir,	se	sont	retrouvées	
avec	des	milliards	d'euros	d'actifs	impayés.	Pendant	
que	les	prix	de	l'immobilier	chutaient	de	30	%,	ces	
banques	s'approchaient	de	la	faillite.

En	2012,	le	gouvernement	espagnol	prit	la	décision	
de	 demander	 de	 l’aide	 à	 l’Union	 européenne	 et	
accepta	 les	 mesures	 d’austérité.	 Aujourd’hui,	 les	
ménages qui ne peuvent plus rembourser leurs 
dettes	 sont	 chassés	 de	 leur	maison.	 Plus	 de	 400	
000	 personnes	 ont	 été	mises	 à	 la	 rue.	 Le	 déficit	
budgétaire	 est	 très	 élevé	 et	 le	 taux	 de	 chômage	
dépasse	les	20	%.	Dans	la	tranche	de	la	population	la	
plus	jeune,	pratiquement	une	personne	sur	deux	est	
sans	emploi.	Se	transposant	dans	la	sphère	sociale,	
cette situation a provoqué la colère des Espagnols 
et a donné naissance au mouvement des Indignés 
(voir	le	chapitre	sur	les	pistes	d’engagement).	

3.1.3 Le Portugal

La	dette	portugaise	a	subitement	augmenté	à	partir	
de	 2009.	D’une	part,	 le	 pays	 a	 payé	 pour	 sauver	
ses	banques	et,	d’autre	part,	il	a	vu	les	agences	de	
notation	dégrader	sa	note,	ce	qui	a	fait	que	les	taux	
d’intérêt	ont	augmenté.	Le	Portugal	a	donc	dû	suivre	
les	Plans	de	sauvetage	proposés	par	la	Troïka.	Les	
conséquences ont été le gel des salaires pendant 
quatre	ans,	la	réduction	des	emplois	publics	par	un	
remplacement	 d’un	départ	 à	 la	 retraite	 sur	 deux,	
le	 gel	 des	 pensions	 et	 des	 allocations	 sociales,	
la	 diminution	 du	 revenu	 minimum	 d’insertion,	
la	 suppression	 des	 allocations	 d’insertion	 pour	
les	 jeunes,	 la	 réduction	 du	 budget	 de	 la	 sécurité	
sociale,	 de	 la	 santé	 et	 des	 transports	 publics	 et	
une augmentation de la TVA. Le gouvernement 
a également décidé de privatiser les secteurs de 
l’énergie,	des	 transports	et	de	 la	poste,	ainsi	que	
le	report	d’investissements	publics.	En	septembre	
2012,	on	a	vu	une	des	plus	grandes	manifestations	
que	 le	 pays	 n’ait	 jamais	 connue	 :	 un	 million	 de	
personnes sont descendues dans la rue un peu 
partout	dans	le	pays	pour	dénoncer	l’austérité.
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3.2 Et la Belgique dans tout ça ?
Nul	besoin	de	visiter	d’autres	contrées,	la	dette	frappe	
aussi	 en	 Belgique.	 Saviez-vous	 que	 nous	 faisons	
partie du top 10 des pays les plus endettés en 2012 
et	que	la	situation	n’a	pas	évolué	depuis	?	À	la	fin	du	
mois	de	novembre	2012,	la	dette	de	l’État	fédéral	
s’élève	approximativement	à	374	milliards	d’euros.	
En	2006,	elle	s’élevait	à	278	milliards	d’euros.	Cette	
augmentation de la dette belge est notamment 
due	au	sauvetage	des	banques	suite	à	 la	crise	de	
2008.	En	Belgique,	la	dette	touche	les	institutions	
fédérales,	 régionales	 et	 communales.	 La	 dette	
fait	donc	 ressentir	 ses	effets	à	différents	niveaux	
de	pouvoir,	avec	des	conséquences	touchant	plus	
ou	moins	directement	la	population.	Par	exemple,	
la	 diminution	 du	 nombre	 de	 fonctionnaires	 au	
Service	public	fédéral	et	la	réduction	du	nombre	de	
pompiers dans une commune.

"Si	 la	 dette	 belge	 n'est	 pas	 due	 à	 un	 excès	 de	
dépenses	 publiques,	 on	 peut	 alors	 se	 demander	
d'où	elle	vient.	En	réalité,	la	crise	de	la	dette	publique	
belge	provient	essentiellement	de	4	facteurs.

1. Les sauvetages bancaires de 2008 et 2011.
 
Aujourd'hui,	 on	 ne	 parle	 quasiment	 que	 du	
problème	 des	 déficits	 et	 des	 dettes	 publics.	
Cependant,	il	faut	rappeler	que	l'origine	de	la	crise	
des dettes publiques provient en premier lieu d'une 
crise	 bancaire,	 c'est-à-dire	 une	 crise	 de	 la	 dette	
privée. L'augmentation récente de la dette publique 
résulte largement du sauvetage de banques 
privées*.	Ces	 sauvetages	ont,	 en	 réalité,	 consisté	
en	 une	 socialisation	 massive	 de	 dettes	 privées,	
dettes causées par les comportements aventureux 
de leurs gestionnaires et de leurs actionnaires. Ces 
sauvetages ont provoqué une augmentation de 
la	 dette	 publique	 de	 32,5	milliards	 d'euros.	 Sans	
parler des possibles nouvelles recapitalisations et 
des garanties publiques attribuées aux banques 
belges et qui constituent une menace très grave 
pour	les	finances	publiques	belges…	

2. L'explosion des taux d'intérêt fin des 70's.

En	 1979,	 le	 gouvernement	 des	 États-Unis,	 afin	
de	 lutter	 contre	 l'inflation,	 d'attirer	 les	 capitaux	
et	de	relancer	la	machine	économique	américaine	
(notamment par un grand programme militaro-
industriel),	 décide	 unilatéralement	 de	 relever	
très	 fortement	 les	 taux	 d'intérêt.	 Cette	 hausse	
se répercute rapidement au niveau mondial et la 
Belgique	 n'échappe	 pas	 à	 la	 contagion.	 À	 cette	
époque,	 la	Belgique	a	emprunté	à	des	taux	allant	
jusqu'à	 14	 %	 !	 Avec	 de	 tels	 taux,	 les	 charges	
d'intérêt	 explosent	 :	 au	 cours	 des	 années	 80,	 la	
Belgique paie annuellement près de 20 milliards 
d'euros,	uniquement	pour	 les	 intérêts	de	 la	dette	
(13	milliards	environ	aujourd'hui).

3. Une politique fiscale socialement injuste. 

L'accroissement	 de	 la	 dette	 de	 l'État	 ces	 trente	
dernières	années	est	également	dû	à	un	choix	politique	
qui	a	consisté	à	mettre	en	place	des	politiques	fiscales	
qui	ont	 favorisé	 les	grosses	 fortunes	et	 les	grandes	
entreprises	 privées	 :	 intérêts	 notionnels,	 réduction	
de	 la	 progressivité	 de	 l'impôt,	 précompte	 mobilier	
libératoire,	 amnisties	 fiscales…	 Ces	 mesures	 ont	
provoqué	du	même	coup	une	diminution	importante	
des	recettes	publiques.	Contrairement	à	ce	que	Bruno	
Colmant	affirme,	 la	crise	de	 la	dette	belge	est	donc	
une crise des recettes et non une crise des dépenses. 
Il	a	d'ailleurs	concrètement	contribué	à	cette	crise	des	
recettes,	puisqu'il	a	été	aux	manettes	de	 la	fiscalité	
belge et est considéré comme le père spirituel 
des	 intérêts	 notionnels,	 mécanismes	 entraînant	
un	manque	 à	 gagner	 annuel	 de	 plusieurs	milliards	
d'euros	 pour	 les	 caisses	 de	 l’État.	 Faut-il	 rappeler	
qu'aujourd'hui,	 il	 les	 remet	 en	 cause	 et	 admet	 que	
ces	mesures	n’ont	pas	favorisé	l'emploi,	ce	qui	était	
pourtant	un	des	objectifs	?	

4. Une politique monétaire socialement injuste.

Depuis	 1992	 et	 le	 traité	 de	Maastricht,	 les	 pays	 de	
l'Union	 européenne	 ont	 renoncé	 à	 la	 possibilité	
d'emprunter auprès de leur propre banque centrale 
à	du	0	%	et	sont	obligés	de	s'adresser	aux	grandes	
banques	 privées,	 à	 des	 taux	 qui	 sont	 fixés	 par	 les	
marchés	internationaux	de	capitaux.	Ce	choix	a	coûté	
très	 cher	 à	 la	 Belgique.	 Sur	 la	 période	 1992-2011,	
l'État	 belge	 a	 remboursé	 en	 intérêts	 de	 la	 dette	 un	
montant	équivalent	à	313	milliards	d'euros.	Si	 l'État	
belge	avait	pu	emprunter	les	mêmes	montants	auprès	
de	sa	banque	centrale,	mais	à	un	taux	de	1	%,	il	aurait	
alors économisé 250 milliards d'euros… D'autres 
prises de position de M. Colmant dans cette carte 
blanche	laissent	plus	que	perplexe."20

 
Cet article nous montre que la dette publique belge 
est	 très	 ancienne	 et	 que	 les	 Belges	 n’ont	 pas	 vécu	
au-dessus	mais	en-dessous	de	 leurs	moyens,	et	ce	
uniquement	pour	satisfaire	les	créanciers.

3.3 Quels sont les pays 
les plus endettés aujourd’hui ?
Une croyance populaire nous dit que la pauvreté 
frappe	 davantage	 au	 Sud.	 Ce	 n’est	 pas	 le	 cas	 de	
la	dette	qui	 fait	autant	de	 ravages	au	Nord	qu’au	
Sud.	 La Banque mondiale a publié, fin 2012, 
un classement des pays les plus endettés 
de la planète. Avant	 d’examiner	 ces	 chiffres,	
rappelons	que	 l’ensemble	des	dettes	des	pays	du	
Sud	 représente	 à	 peine	 2%	 de	 toutes	 les	 dettes	

20. Oliver BONFOND, "Non, les Belges n'ont pas vécu au-dessus de leurs moyens". 
http://www.lesoir.be/archives?url=/debats/cartes_blanches/2012-09-24/non-les-
belges-n-ont-pas-vecu-au-dessus-de-leurs-moyens-939455.php>,septembre 2012.

23



mondiales,	 les	premiers	endettés	étant	 les	 États-
Unis.	En	effet,	ce	sont	les	pays	les	plus	riches	qui	
ont	 la	dette	 la	plus	 considérable,	 fragilisant	 ainsi	
tout	le	système	capitaliste,	bien	plus	que	les	pays	
du	Sud	dont	on	parle	tant.	

Dette publique21 
en % du PIB en 2012 

Le	tableau	ci-dessus	affirme	que	les	dettes	des	pays	
du	Nord	représentent	des	montants	gigantesques.	
Pour	 établir	 ce	 classement,	 la	 Banque	 mondiale	
n’a	pas	tenu	compte	du	montant	de	la	dette	mais	
du	 pourcentage	 du	 PIB	 qu’elle	 représente,	 le	 PIB	
équivalant	à	l’ensemble	des	richesses	produites	en	
une année dans un pays. Ceci explique pourquoi 
certains	 pays	 comme	 les	USA	 se	 retrouvent	 dans	
une	 position	 surprenante.	 Notons	 qu’avec	 une	
dette	de	95%	de	son	PIB,	les	USA	n’étaient	pas	loin	
de	figurer	dans	cette	liste	des	mauvais	élèves.

Les	deux	dettes,	tant	au	Nord	qu’au	Sud,	sont	le	fruit	
d’une	même	logique.	Quand	on	observe	l’Histoire,	il	
est	frappant	de	constater	les	nombreuses	occasions	
de	 réappropriations	 des	 richesses	 du	 Sud	 par	 le	
Nord	et	ce,	sous	diverses	formes.	Les	dettes	du	Sud	
ont les pieds et poings liés aux politiques mises 
en	 place	 en	 Occident.	 L’inverse	 n’est	 pas	 vrai.	 À	

l’époque	de	 l’ère	 industrielle,	 le	Nord	avait	grand	
besoin	de	ressources	naturelles,	de	main	d’œuvre	
bon	marché,	de	produits	agricoles	peu	coûteux	pour	
asseoir	 son	 capitalisme.	 Aujourd’hui,	 l’extraction	
des	richesses	du	Sud	prend	la	forme	d’un	flux	de	
produits	financiers	dont	la	dette	extérieure	est	un	
des	 éléments.	 Que	 faudrait-il	 pour	 réveiller	 les	
consciences	afin	que	le	développement	de	chacune	
des	 régions	puisse	 se	 réaliser	 en	 fonction	de	 ses	
propres	 besoins	 ?	 Si	 des	 responsabilités	 ont	 été	
reconnues	par	 les	nations	du	Nord	sur	des	sujets	
comme	 l’esclavage	 ou	 la	 colonisation,	 aucune	
réparation	 n’a	 été	 réalisée	 du	 point	 de	 vue	 de	 la	
dette.	 Le	problème	est	 l’impossibilité	 de	mesurer	
les	 impacts	 de	 ce	 système,	 et	 que,	 si	 les	 nations	
du	Nord	devaient	 rembourser	 en	 capital,	 elles	 en	
seraient	incapables.	Par	contre,	il	est	temps	que	le	
Nord	 lève	 	 les	 obstacles	 qui	 freinent	 le	 Sud	dans	
son développement.

3.4 À qui profite 
la dette du Sud ?  

La dette des pays du Sud	 ne	 peut	 être	 abordée	
comme	un	fait	isolé.	Elle	fait	partie	d’un	ensemble,	
dont la logique se rattache à celle du système 
capitaliste	et	constitue	un	des	éléments	majeurs	des	
rapports	Nord/Sud.	Bien	que	différente	d’un	pays	à	
l’autre,	 elle	 est	 toujours	 favorable	 au	 Nord.	 Parmi	
les	 autres	 éléments	 de	 ce	 déséquilibre	 Nord/Sud,	
nous pouvons citer les politiques protectionnistes du 
Nord,	notamment	vis-à-vis	de	certaines	productions	
du	Sud	;	 la	détérioration	des	termes	de	l’échange	;	
l’existence	des	paradis	fiscaux	qui	fait	fuir	les	avoirs	
des	 riches	 du	 Sud	 ;	 l’acquisition	 de	 technologies	
non appropriées aux besoins des populations ; la 
fuite	des	cerveaux	;	les	Programmes	d’Ajustements	
Structurels	 imposés	 par	 les	 grandes	 institutions	
financières	;	etc.	Le	poids	de	ces	mesures	capitalistes	
a	 laissé	des	traces,	difficilement	effaçables	au	Sud.		
Pendant	ce	temps,	on	organise	des	grands	sommets	
pour	discuter	du	développement	du	Sud.	Peut-être	
faudrait-il	se	rappeler	des	origines	de	ce	déséquilibre	
et	veiller	à	ne	plus	reproduire	les	erreurs	du	passé	?	
Augmenter	l’aide	au	développement,	d’accord,	mais	
ce sont les mécanismes de réappropriations des 
richesses	du	Sud	par	le	Nord	qu’il	faut	condamner.	
Cherchons	 ensemble	 des	 mesures	 susceptibles	
d’apporter	 des	 solutions	 aux	 problématiques,	 tant	
du	 Nord	 que	 du	 Sud,	 en	 les	 inscrivant	 dans	 une	
perspective	 systémique	 où	 les	 interdépendances	
prennent	tout	leur	sens.	En	réalité,	nous	ne	manquons	
pas	d’alternatives	mais	bien	de	moyens	d’application.	
Nous	 sommes	 engagés	 dans	 une	 fuite	 en	 avant	
avec	une	dette	gonflant	d’année	en	année,	et	ce	au	
détriment	des	populations	locales.	À	qui	profite	cette	
dette	 ?	 Pourquoi	 les	pays	du	Sud	ne	 se	 réunissent	
pas	 en	 front	 uni	 contre	 cette	 dette,	 bien	 souvent	
illégitime*	?	

Il	 ne	 manque	 pas	 d’exemples	 dans	 l’Histoire	
d’entorses	à	la	règle	du	remboursement	des	dettes	
(voir	chapitre	plus	loin	"Et	si	on	désobéissait").	

Pays
Japon

Saint	Kitts	et	Nevis	
(île des Caraïbes)

Grèce
Liban

Zimbabwe
Islande

Jamaïque
Italie

Singapour
Belgique 

% du PIB
226
185

152
150
149
124
123
120
102
98

21. Eric TOUSSAINT et Damien MILLET. (2004). "Les crimes de la dette". CADTM. 
Belgique, Édition CADTM, 2004, p.12
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On	peut	 se	 demander	 ce	 qui	 pousse	 le	 système	 à	
renoncer	dans	des	 cas	bien	précis.	Chaque	 fois,	 il	
s’agit	pour	le	système	lui-même	d’en	tirer	profit,	soit	
économiquement,	 soit	 politiquement.	 Le	 système	
fait	 un	 effort	 pour	 garder	 une	 mainmise	 sur	 la	
capacité	d’emprunter	des	pays	endettés,	quand	ces	
remboursements	 peuvent	 avoir	 un	 impact	 néfaste	
sur le système économique dans sa globalité. 
Quand	 l’ordre	 public	 est	 en	 danger	 et	 menace	 le	

fonctionnement	de	l’économie	de	marché	capitaliste,	
on	accepte	les	sauvetages	financiers	des	particuliers,	
des	banques,	des	États.	Pour	que	le	train	continue	à	
avancer…

Alors,	pourquoi	ne	pas	annuler	la	dette	du	Sud	?	Si	un	
geste	est	fait	en	faveur	du	Sud,	c’est	tout	le	système	
du	 crédit	 qui	 est	 affecté.	 On	 ne	 peut	 pas	 bouger	
un	 pion	 sans	 bouleverser	 tout	 le	 système.	 C’est	
l’ensemble	de	la	problématique	qu’il	faut	prendre	en	
considération	et	tous	les	aspects	de	la	vie,	du	social	
à	l’économique,	en	passant	par	le	politique.	Abolir	la	
dette	n’est	pas	une	solution	en	soi.	Tout	cela	demande	
un	audit,	qui	permet	de	classer	les	dettes	selon	leur	
légitimité.	Il	y	a	urgence	car	nous	sommes	arrivés	à	
un point tel que la dette est devenue insoutenable. 
De	nombreux	mouvements	 sociaux	ont	 vu	 le	 jour,	
appuyés	 par	 des	 associations	 comme	 le	 CADTM,	
ATTAC.	 Des	 forums	 sont	 organisés.	 Tout	 cela	 est	
révélateur	de	l’intérêt	grandissant	pour	la	question.	
Ces	prises	de	conscience	ne	peuvent	se	détacher	de	
l’actualité	qui	 touche	 les	pays	du	Nord.	 Impossible	
en	effet	de	comprendre	la	dette	du	Sud	sans	avoir	un	
regard	sur	celle	qui	pèse	au	Nord,	et	vice	versa.	On	
s’intéresse	à	la	dette	du	Sud	parce	qu’elle	frappe	à	
nos portes.
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" On ne résout pas un problème avec
les modes de pensée qui l’ont engendré. " 

Albert Einstein.

IV. Et si on désobéissait ?

En	 tant	 que	 citoyens	 du	monde,	 nous	 ne	 devons	
pas	 rester	 passifs	 face	 à	 cette	 complexité.	 Nous	
appelons	à	une	action	commune	pour	la	résolution	
de	 cette	 problématique	 afin	 de	 diminuer	 les	
conséquences	 de	 la	 dette	 et	 d’enrayer	 ce	 fléau.	
Le	 modèle	 capitaliste	 a	 longtemps	 fait	 penser	
que	 la	 logique	 d’endettement	 pouvait	 soutenir	
la	 croissance	 et	 être	 source	 de	 développement.	
Sans	 doute	 est-il	 temps	 de	 repenser	 les	 choses	
autrement et de dénoncer des vérités économiques 
qui	paraissaient	jusque-là	évidentes.

On peut raisonnablement se demander dans 
quelles mesures les pays sont liés aux institutions 
financières	 internationales.	 Quelles	 sont	 les	
conséquences	d’une	désobéissance	 ?	Nous	allons	
voir	 à	 travers	 les	 cas	 de	 l’Argentine,	 de	 l’Islande	
et	de	 l’Équateur	que	 les	conséquences	d’un	refus	
de paiement sont étonnamment plus positives que 
négatives.
 

4.1 Les pays qui 
ont contesté la dette
4.1.1 L’Argentine

En	décembre	2001,	après	trois	années	de	récession	
économique,	 l’Argentine	 s’est	 vue	 refuser	 un	
prêt	 prévu	 par	 le	 FMI,	 alors	 que	 les	 dirigeants	
argentins	 avaient	 toujours	 appliqué	 les	 mesures	
impopulaires	que	le	FMI	exigeait.	Cela	a	mis	le	feu	
aux poudres et a plongé le pays dans une crise 
sociale et politique. Le président Fernando De la 
Rua a réagi en bloquant les comptes bancaires des 
épargnants.	Spontanément,	la	classe	moyenne	est	
descendue	 dans	 la	 rue,	 rejointe	 par	 les	 «	 sans	 »	
(les	 sans-emploi,	 les	 habitants	 des	 bidonvilles,	
une	majorité	de	pauvres).	Dans	la	nuit	du	19	au	20	
décembre	2001,	 le	peuple	s’est	soulevé	contre	 la	
politique néolibérale menée par le gouvernement 
de Fernando De la Rua.

Les usines abandonnées ont été reprises en main 
par	les	travailleurs,	la	monnaie	a	été	dévaluée	et	on	
a mis en place des monnaies locales pour atténuer 
le	choc	de	la	transition.	Le	gouvernement	a	utilisé	
les	 sommes	 épargnées	 pour	 relancer	 l’économie	
en	 interne.	 L’Argentine	 n’a	 pas	 été	 pénalisée	 par	
la	communauté	internationale	étant	donné	qu’elle	
restait	un	acteur	économique	 fort.	 Elle	 a	un	 taux	
de	croissance	élevé	et	fait	désormais	partie	du	G20	
(les	20	pays	les	plus	riches	de	la	planète).	

Il	 est	 important	 de	 préciser	 qu'il	 s’agissait	 d'une	
suspension	de	dette.	 En	 imposant	 cette	décision,	
les dirigeants de l'époque se mettent en position 
de	 force	pour	négocier	avec	 leurs	 créanciers.	 Les	
trois	 quarts	 d'entre	 eux	 finiront	 par	 abandonner	
60%	de	la	valeur	de	leurs	créances,	ce	qui	permettra	
au	pays	de	se	redresser.	Pour	mieux	comprendre,	
voici	 le	 discours	 de	 Eduardo	 Duhalde,	 président	
argentin en 2002-2003.22 

"Mon engagement à partir d’aujourd’hui est d’en 
finir avec un modèle épuisé qui a plongé dans le 
désespoir la grande majorité de notre peuple", 
a	 lancé	 M.	 Duhalde,	 60	 ans,	 dans	 son	 discours	
d’investiture	(président	argentin	en	2002-2003).

Il a promis "d’asseoir les bases d’un nouveau 
modèle capable de relancer la production, le travail 
des Argentins, le marché interne et de promouvoir 
une distribution plus juste de la richesse."

"L’essence même de ce modèle pervers en a terminé 
avec la convertibilité", a-t-il dit.

Le modèle actuel "a engendré la pauvreté de 
deux millions de compatriotes, a détruit la classe 
moyenne, ruiné nos industries et réduit à néant le 
travail des Argentins", a-t-il poursuivi.

22. La Libre, "Eduardo DUHALDE nouveau président de l’Argentine". En Ligne : http://
www.lalibre.be/actu/international/eduardo-duhalde-nouveau-president-de-l-
argentine-51b87682e4b0de6db9a698b4. Consulté 04/11/2014
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"Nous devons dire la vérité: l’Argentine est en faillite, 
l’Argentine est anéantie", a	assuré	M.	Duhalde,	en	
indiquant	que	40%	des	36	millions	d’habitants	du	
pays sont en situation de pauvreté.

"Nous avons besoin de la compréhension et de 
la coopération internationales (Ce ne sont pas 
la compréhension et la coopération qui sont 
internationales?). Nous avons dû suspendre 
provisoirement le paiement de notre dette publique 
parce que nous ne sommes pas en condition de 
l’assurer dans ces circonstances critiques qui 
ont généré une énorme explosion sociale", a-t-il 
poursuivi.

Il	s’est	engagé	"à fournir un grand effort personnel 
pour résoudre la crise et pouvoir transmettre 
l’écharpe présidentielle à un autre citoyen élu par 
la volonté du peuple dans les deux ans », estimant 
que «cette responsabilité était incompatible avec 
la prétention de se présenter à une candidature 
présidentielle en 2003."

Le nouveau président a promis aux Argentins que 
"l’État ne permettra pas qu’ils soient otages ou 
victimes du système financier."

4.1.2 L’Islande

En	2003,	les	trois	principales	banques	islandaises	
sont	privatisées.	En	2008,	elles	sont	en	faillite	suite	
à	 la	 crise	et	doivent	plusieurs	milliards	d’euros	à	
des	consommateurs	anglais	et	hollandais.	

L’Islande	renationalise	 les	banques	mais	est	dans	
l’impossibilité	 de	 rembourser	 les	 dettes	 qu’elles	
ont	contractées.	Ce	sont	donc	la	Grande-Bretagne	
et	 les	 Pays-Bas	 qui	 le	 font	 tout	 en	 réclamant	
la	 somme	 à	 l’Islande.	 Après	 de	 nombreuses	
manifestations	et	un	référendum	(93%	des	Islandais	
ont	 dit	 non	 au	 remboursement),	 l’Islande	 refuse	
de rembourser cette dette malgré la pression de 
l’Union	européenne	et	du	FMI.	

Comme	le	dit	Olafur	Ragnar	Grimmson,	président	
islandais,	 "on	 demande	 aux	 gens	 ordinaires,	
aux	 fermiers,	 pêcheurs,	 docteurs,	 infirmiers,	
enseignants	 de	 supporter	 sous	 forme	 d’impôts	
un	 fardeau	 qui	 a	 été	 créé	 par	 des	 banquiers	
irresponsables et rapaces." 24 

4.1.3 L’Équateur 

Le	 cas	 de	 l’Équateur	 se	 distingue	 de	 celui	 de	
l’Argentine.	Le	gouvernement	a	pris	une	 initiative	
originale	en	partant	de	l’audit	de	la	dette.			

"En 2007, sept mois après avoir été élu, le président 
équatorien Rafael Correa a fait procéder à un audit 
de la dette du pays. Les conclusions ont montré que 
de nombreux prêts avaient été accordés en violation 
des règles élémentaires du droit international. 
En novembre 2008, l’Équateur a donc décidé de 

suspendre le remboursement de titres de la dette 
venant à échéance les uns en 2012, les autres 
en 2030. Ce faisant, ce petit pays d’Amérique du 
Sud est parvenu à racheter pour 900 millions de 
dollars des titres valant 3,2 milliards de dollars. 
Si l’on prend en compte les intérêts que l’Équateur 
ne devra pas verser, puisqu’il a racheté des titres 
qui arrivaient à échéance en 2012 ou en 2030, le 
Trésor public équatorien a économisé environ 7 
milliards de dollars. Cela a permis de dégager de 
nouveaux moyens financiers et d’augmenter les 
dépenses sociales dans la santé, l’éducation, l’aide 
sociale et le développement d’infrastructures de 
communication.

En matière d’endettement, la Constitution 
équatorienne, adoptée au suffrage universel en 
septembre 2008, représente une grande avancée. 
L’article 290 soumet notamment tout endettement 
futur aux règles suivantes :

1. on ne recourra à l’endettement public que si les 
rentrées fiscales et les ressources provenant de la 
coopération internationale sont insuffisantes

2. on veillera à ce que l’endettement public n’affecte 
pas la souveraineté nationale, les droits humains, 
le bien-être et la préservation de la nature

3. l’endettement public financera exclusivement 
des programmes et projets d’investissement dans 
le domaine des infrastructures, ou des programmes 
et projets qui génèrent des ressources permettant 
le remboursement. On ne pourra refinancer une 
dette publique déjà existante qu’à condition que les 
nouvelles modalités soient plus avantageuses pour 
l’Équateur

4. "l’étatisation" des dettes privées est interdite."

Reste	 à	 voir	 si	 ces	 initiatives	 seront	 suivies	 de	
politiques progressistes. On a de bonnes raisons 
d’en	 douter	 quand	 on	 observe	 un	 modèle	 de	
développement	 équatorien	 qui	 tend	 de	 facto	 à	
consolider la structure primaire et dépendante de 
l’économie	nationale.25
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24. Le Monde diplomatique, "Le modèle islandais ",  http://www.monde-diplomatique.
fr/carnet/2010-03-08-Le-modele-islandais>, mars 2010.  
25. Bernard DUTERME."Équateur : du pétrole pour atteindre le "buen vivir" ? ". CETRI. 
http://www.cetri.be/spip.php?article3627&lang=fr, Septembre 2014.



4.2 Des pistes d’engagement

4.2.1 Des objectifs 
aux actions concrètes sur le terrain 

En	 2000,	 lors	 du	 sommet	 du	 Millénaire	 de	
l’Organisation	 des	 Nations	 Unies	 (ONU),	 les	
grands	de	ce	monde	se	sont	engagés,	pour	2015,	
sur	 plusieurs	 objectifs	 appelés	 "Objectifs de 
développement du Millénaire"	afin	de	combattre	
ensemble	la	pauvreté,	causée	par	les	cercles	vicieux	
du	 modèle	 capitaliste	 proposé	 par	 ces	 mêmes	
personnes	aux	peuples	de	ce	monde	:

1.	réduction	de	l’extrême	pauvreté	et	de	la	faim;
2. réduction de la proportion de la population  
				souffrant	de	la	faim;
3.	rassurer	l’éducation	primaire	pour	tous;
4.	promouvoir	l’égalité	des	sexes	et	l’autonomie			
				des	femmes;
5.	réduire	la	mortalité	infantile,	améliorer	la	santé	
    maternelle;
6.	combattre	le	VIH/SIDA,	le	paludisme	et	d’autres	
    maladies;
7. assurer un environnement durable;
8. mettre en place un partenariat mondial pour le 
   développement.

Nul	 doute	 que	 ces	 volontés	 sont	 de	 bonnes	
intentions	envers	les	peuples.	En	effet,	de	nombreux	
projets	ont	vu	le	jour	avec	succès	depuis	cet	accord	
et de nombreuses possibilités sont discutées 
encore	 aujourd’hui	 en	 vue	 de	 leur	 réalisation	 (y	
a-t-il	plusieurs	réalisations	?	Si	c’est	le	cas,	il	faut	
mettre	 au	 pluriel,	 sinon,	 non).	 Toutefois,	 il	 nous	
semble	important	de	comprendre	qu’il	ne	faut	pas	
seulement mettre des pansements sur les blessures 
mais	les	éviter	et	les	prévenir.	Pour	ce	faire,	nous,	
citoyens, mais aussi nos dirigeants,	nous	devons	
ouvrir	les	yeux	sur	les	mécanismes	parfois	vicieux	
qui guident le monde et proposer de nouveaux 
modèles	 de	 développement,	 guidés	 par	 des	 voix	
(	 tu	parles	de	 la	 "voix"	qui	sort	de	 la	bouche	des	
gens	ou	de	la	"voie",	le	chemin	?	→	!	pas	la	même	
écriture)	économiques	mais	avant	tout	humaines.		
Dans	le	cadre	d’une	mobilisation	citoyenne,	le	SCI	
invite	les	citoyens	à	devenir	acteurs	de	leur	société.	

À	 travers	nos	activités,	nous	abordons	des	pistes	
d’actions	collectives	à	différents	niveaux.

Dette :
- Militer pour l'annulation de la dette;
-	Organiser	un	audit	citoyen	d’une	dette	publique;

-	Militer	pour	la	fixation	d’un	plafond	de	
   remboursement de la dette;
-	Privilégier	des	prêts	sans	conditions	
   ni remboursement de la dette.

Gouvernance :
-	Exiger	un	fonctionnement	plus	démocratique	des	
			institutions	telles	que	la	BM,	le	FMI	et	l’OMC	
   (par exemple un pays par vote);
- Exiger plus de transparence de la part des 
				institutions	internationales	notamment	financières;
- Militer pour la représentation accrue des 
			pays	du	Sud	dans	les	instances	internationales	
   décisionnelles;
-	Soutenir	les	acteurs	de	développement	du	sud;
-	Soutenir	les	mouvements	citoyens	du	sud;
- Voter en connaissance de cause.

Régulation économique :
-	Exiger	une	régulation	des	échanges	économiques
-	Militer	l’introduction	d'une	taxe	sur	
   les transactions boursières
- Encourager l'économie solidaire
-	S’informer	sur	l'initiative	de	la	Banque	du	Sud	
- Revendiquer le prix des matières premières et des 
   conditions de travail dignes pour les producteurs 
-	Acheter	des	produits	du	commerce	équitable
- Boycotter les multinationales peu respectueuses 
   des droits des travailleurs 
-	Consommer	local,	bio,	de	saison	
-	Privilégier	l'épargne	solidaire.	Ex:	Triodos

Indignation :
-	S'informer	en	surfant	sur	certains	sites	tels	que	
			celui	du	CADTM	,	d’ATTAC…
-	S’informer	sur	l'origine	des	vêtements	que	l'on	
   porte 
-	Participer	à	des	manifestations	et	signer	des	
   pétitions luttant contre le modèle néolibéral; 
-	S'investir	bénévolement	au	sein	d'une	association	
			qui	milite	pour	plus	de	démocratie,	d'égalité,	de	
			lutte	pour	les	droits	humains;
-	Parler	de	ces	thématiques	dans	son	entourage,	
   exprimer son opinion;
-	Questionner	ses	représentations	(sur	le	genre,	les	
			relations	Nord-Sud,	la	gestion	d'un	pays,	...);
-	Enseigner	les	méfaits	de	la	néo-colonisation.	
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"Vous voulez les misérables secourus, moi je veux la misère supprimée." 

Victor Hugo. 



4.2.2 Zoomons 
sur quelques alternatives possibles
 
L’audit citoyen

L'audit	 citoyen	 est	 une	 enquête	 qui	 consiste	 à	
analyser	 chaque	 emprunt,	 à	 déterminer	 dans	
quelles	circonstances	 il	a	été	contracté,	comment	
les	fonds	ont	été	utilisés,	quels	ont	été	les	résultats	
obtenus	et	qui	en	a	profité.

La	démarche	se	veut	plus	politique	que	technique.	
Le but premier d'un audit citoyen est de mettre 
sur la place publique cette question taboue de la 
dette.	Il	s'agit	ensuite,	par	la	recherche,	de	donner	
un maximum d'arguments concrets permettant de 
remettre en cause la légitimité de certaines dettes 
et	 d'en	 proposer	 l'annulation	 unilatérale.	 Enfin,	
les campagnes d'audit proposent également de 
développer un contrôle permanent des citoyens et 
citoyennes sur les comptes publics de leur pays. 
En	 Belgique,	 une	 plate-forme	 d'audit	 citoyen	 de	
la dette est née en 2013 et comptait un an plus 
tard	30	organisations	et	10	groupes	locaux	:	Arlon,	
Bruxelles,	La	Louvière,	Liège,	Marche-en-Famenne,	
Mouscron,	Namur,	Nivelles,	Tournai	et	Verviers.26

Le plafond de remboursement

Mettre	un	plafond	de	remboursement	de	la	dette,	
c’est-à-dire	fixer	une	limite	à	la	place	de	la	dette	
dans	les	dépenses	annuelles	de	l'État	pour	pouvoir	
continuer	à	faire	fonctionner	le	pays	correctement.	
Par	 exemple,	dans	 l'Allemagne	de	 l'après-guerre,	
le	service	de	 la	dette	a	été	fixé	en	 fonction	de	 la	
capacité	de	paiement	de	l’économie	et	il	ne	pouvait	
pas	dépasser	5%	de	ses	revenus	d’exportation.

La Banque du Sud*

Les	 pays	 du	 Sud	 devraient	 sortir	 de	 la	 Banque	
mondiale	 et	 du	 FMI	 et	 constituer	 -	 ou	 renforcer	
-	 une	 Banque	 du	 Sud.	 La	 Banque	 du	 Sud	 devrait	
financer	des	projets	publics	permettant	de	garantir	
la	satisfaction	des	droits	humains	 fondamentaux,	
renforcer	ou	créer	des	cartels	de	pays	producteurs	
de	matières	premières	pour	en	stabiliser	 les	prix,	
consolider	l’intégration	Sud-Sud	et	se	déconnecter	
partiellement	du	marché	capitaliste	mondial	afin	de	
privilégier	un	développement	alternatif.

La taxe Tobin et les autres taxes à la spéculation

La	taxe	Tobin,	ou	la	taxe	"Robin	des	bois",	consiste	à	
taxer	les	transactions	financières	internationales	pour	
limiter les mouvements de capitaux et augmenter 
les	 recettes	 des	 États.	 Elle	 permettrait	 ainsi	 d’éviter	
la	spéculation	"gratuite".	Il	s’agit	d’une	idée	qui	a	été	
lancée	 par	 James	 Tobin	 (prix	 Nobel	 d’économie)	 en	
1972.	ATTAC	(Association	pour	une	Taxation	sur	les	
Transactions	financières	et	l'Action	Citoyenne)	propose	
de	taxer	l’ensemble	des	transactions	financières	et	pas	
uniquement	les	transactions	sur	le	marché	des	devises.	

L’annulation de la dette par un État : le cas 
spécifique de la Norvège

La	Norvège	est	le	seul	pays	créancier	à	avoir	annulé	
unilatéralement	la	dette	de	5	pays.	En	2006,	elle	a	
reconnu	 l’illégitimité	 de	 la	 dette	 que	 lui	 devaient	
l’Équateur,	 le	 Pérou,	 la	 Jamaïque,	 la	 Sierra	 Leone	
et	 l’Égypte	 suite	 à	 la	 pression	 exercée	 par	 une	
campagne	citoyenne.	En	effet,	au	milieu	des	années	
70,	 la	 Norvège,	 dont	 l’industrie	 de	 construction	
navale	 était	 en	 crise,	 a	 accordé	 des	 prêts	 bon	
marché	 à	 27	 pays	 en	 voie	 de	 développement	 en	
échange	de	l’achat	de	navires	norvégiens	(cf.	aide	
liée*).	 Il	 s’agit	 d’un	 premier	 pas	 non	 négligeable	
de	 la	 part	 d’un	 pays	 créancier,	 mais	 il	 faut	 tout	
de	même	noter	que	 la	Norvège	n’a	 accordé	 cette	
annulation	qu’à	5	pays	(ce	qui	concerne	seulement	
80	millions	sur	593,8).	En	Belgique,	une	annulation	
de toutes les dettes que les pays du tiers-monde 
continuent	à	payer	année	après	année	«	coûterait	
»	 2	 milliards	 d'euros	 (c'est-à-dire	 0,5	 %	 du	 PIB	
annuel).	 L’État	belge	s'était	 engagé	à	auditer	et	à	
annuler	ces	dettes	odieuses	et	 illégitimes,	mais	 il	
n'a	toujours	pas	mis	en	application	cet	engagement	
(faute	de	mobilisation	citoyenne?).

S’informer sur l’origine des vêtements

D’un	 côté,	 des	 tee-shirts	 réalisés	 dans	 des	
conditions	de	travail	proches	du	néo-esclavagisme.	
D’un	autre	côté,	une	chaussure	qui	se	veut	éthique.	
Le	consommacteur	a	un	rôle	à	jouer.

Prenons	 l’exemple	 de	 l’effondrement	 d’un	
immeuble	de	textile	au	Bangladesh	:	1.125	morts	
dans	 l’effondrement	 d’un	 immeuble	 du	 secteur	
textile	en	2013.	Le	Bangladesh	est	le	second	pays	
exportateur de textile au monde. Quelles conditions 
de travail subissaient les ouvriers ? Barreaux aux 
fenêtres,	60.0000	pièces	à	fournir	en	trois	semaines		
pour	les	nouvelles	collections,	payés	moins	de	40$	
par	mois.	"Les	marques	et	enseignes	d’habillement	
dictent	leurs	conditions	d’achat.	Les	plus	puissantes	
d’entre	 elles	 disposent	 aujourd’hui	 d’un	 code	 de	
conduite	où	elles	s’engagent	à	faire	respecter	par	
leurs	 fournisseurs	 les	 droits	 humains	 au	 travail,	
notamment la liberté syndicale. Mais rares sont 
celles	qui	s’engagent	à	se	fournir	auprès	d’usines	
qui	garantissent	un	salaire	vital	à	leurs	travailleurs	
ou	 qui	 donnent	 à	 leurs	 fournisseurs	 et	 aux	
gouvernements des pays de production la garantie 
de ne pas délocaliser leur approvisionnement en 
cas	 d’augmentations	 sensibles	 des	 salaires".27 
L’indifférence	des	consommateurs	tue.	Cependant,	
la croissance va de pair avec des conditions de 
travail en baisse. L’hyperconsumérisme est à 
mettre en lien avec l’hyperproductivisme.
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26. www.auditcitoyen.be 
27. Magazine Demain Le Monde juillet/août 2013.



Il existe d’autres alternatives possibles plus 
solidaires,	 telles	 que	 le	 projet	 d’une	 chaussure	
éthique,	développé	par	deux	amis	qui	sont	partis	
faire	un	tour	du	monde	du	développement	durable	
pour	étudier	les	projets	phares	des	géants	du	CAC	
40 en la matière. Déçus par le décalage entre les 
discours	 et	 la	 réalité	 du	 terrain,	 ils	 décident	 de	
créer	leur	propre	modèle.	En	vente	en	France	et	à	
Londres,	la	marque	"Veja"	se	veut	à	la	mode	mais	
aussi	 respectueuse	 des	 droits	 des	 travailleurs,	
écologique et équitable. La marque privilégie les 
matériaux	 écologiques,	 utilise	 du	 coton	 et	 du	
caoutchouc	issus	du	commerce	équitable,	fabrique	
les	produits	dans	la	dignité,	ne	fait	aucune	publicité	
car	 	 le	 "marketing	 engloutit	 au	 moins	 la	 moitié	
du	 prix	 de	 vente",	 rappelle	 François-Ghislain	
Morillion28,	ne	garde	aucun	stock,	et	ne	produit	pas	
de	CO2	grâce	au	transport	doux	de	ses	chaussures.	
Enfin,	les	chaussures	Veja	sont	produites	dans	des	
entreprises de réinsertion en France.

De	 nombreux	 exemples	 foisonnent	 dans	 notre	
quotidien	 :	 transports,	 loisirs,	 vêtements,	 …	
Tendre	l’oreille	et	pousser	des	portes	pour	mieux	
comprendre nos modes de consommation est un 
premier	pas	vers	l’engagement.	

4.3. Les enjeux 
et défis d’une mobilisation
S’indigner	 	 puis	 	 s’engager,	 parce	 que	 ça	 fait	
sens,	parce	qu’on	 recrée	des	 liens	sociaux,	parce	
qu’on	 expérimente	 des	 alternatives,	 parce	 qu’on	
réinvente	avec	plaisir.	Il	ne	s’agit	plus	de	concevoir		
l’engagement	comme	une	forme	de	sacrifice	pour	
un	 monde	 meilleur	 	 qu’on	 ne	 connaîtra	 jamais,	
mais	 	 plutôt	 	 de	 se	 	mobiliser	 ici	 et	maintenant,	
de réinventer des alternatives au modèle dominant  
ancrées dans le concret et qui ont un impact 
systémique.	 C’est	 le	 cas	 notamment	 des	 GASAP	
(Groupes	 d’Achat	 Solidaires	 de	 l’Agriculture	
Paysanne) qui recréent des liens de solidarité 
entre producteurs  et  consommateurs tout en 
promouvant une agriculture basée sur le respect des 
êtres	humains	et	leur	environnement.	Des	Systèmes	
d’Échanges	 Locaux	 (SEL)	 réinventent	 les	 relations	
entre	voisins	en	vue	de	multiplier	les	échanges	et	de	
s’enrichir	des	compétences	de	chacun.	Les	jardins	
collectifs	ou	les	Repair	Cafés	réunissent	les	habitants	
autour	 d’un	 objectif	 commun.	 Des	 marches	 sont	
organisées par des acteurs citoyens qui luttent 
pour	 l’une	 ou	 l’autre	 cause	 afin	 de	 dénoncer	 les	
injustices.	Il	y	a	les	habitats	groupés	qui	remettent	
au	goût	du	 jour	 le	vivre	ensemble.	C’est	 	aussi	 le	
cas	 des	 groupes	 d’actions	 de	 notre	 association	
fondés	 sur	 des	 principes	 tels	 que	 la	 formation	
continue,	l’expérimentation,	l’autonomisation	et	le	
transfert		des	compétences		entre	pairs.	Ce	sont	ces	
formes	 d’engagement	 qui	 sont	 importantes	 pour	
nous	ainsi	qu’une	multitude	d’autres	associations.	
Un engagement implanté dans le concret et le lien 
collectif,	en	partant	de	nos	élans,	de	ce	qui	nous	
porte	et	nous	passionne	!
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28. http://www.veja.fr  



Conclusion 

Après	avoir	parcouru	 l’Histoire	de	 la	dette,	de	son	
origine	 à	 2012,	 et	 avoir	 voyagé	 à	 travers	 elle	 du	
Nord	au	Sud	de	la	planète,	l’avoir	qualifiée	d’odieuse	
ou	 illégitime,	nous	en	sommes	arrivés	à	 tenter	de	
dénicher	 des	 alternatives,	 des	 mécanismes	 basés	
sur le "mieux vivre" plutôt que sur le "posséder plus". 

Nous	avons	voulu	faire	de	ce	dossier	pédagogique	
une	 source	 d’informations	 critiques	 et	 solidaires,	
factuelles	 et	 militantes.	 Le	 tout	 en	 lien	 avec	 le	
Sudestan29,	 outil	 pédagogique	 développé	 par	 le	
SCI-Projets	Internationaux.

Nous	 espérons	 que	 la	 lecture	 de	 ce	 dossier	 vous	
aura	 permis	 de	 clarifier	 certaines	 notions,	 d’en	
apprendre	plus	sur	le	sujet	et	d’explorer	le	champ	
des possibles.
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29. Si vous souhaitez découvrir l’outil, visitez notre site internet. Nous organisons des 
formations visant à faire découvrir le Sudestan puis à l’animer de manière autonome. 
www.scibelgium.be 



Annexe	1: Les grands 
acteurs de la dette

 

1. Le FMI (Fonds monétaire international)
 
Naissance:	juillet	1944	lors	d’une	conférence	des	
Nations	Unies	à	Bretton	Woods	aux	USA	(créé	dans	
le	but	d’éviter	de	nouvelles	politiques	économiques	
désastreuses comme dans les années 1930).

Nombre de pays membres: 188 pays. 

Siège :	Washington	D.C.	aux	USA.

Dirigeant(e) actuel(le) :	Christine	Lagarde
(il	s’agit	toujours	d’un(e)	Européen(ne)).	

Buts (article 1 des statuts du FMI) : 
- promouvoir la coopération 
   monétaire internationale;
-	faciliter	l’expansion	et	l’accroissement	
			harmonieux	du	commerce	mondial;
-	promouvoir	la	stabilité	des	changes;
-	aider	à	établir	un	système	
   multinational de paiements;
- mettre ses ressources (moyennant les garanties 
			adéquates)	à	la	disposition	des	pays	confrontés	
			à	des	difficultés	de	balance	des	paiements.

Fonctions: 
- surveillance;
-	assistance	technique;
-	opération	de	prêts.

Les quotes-parts des pays membres du FMI :

2. La Banque mondiale (initialement BIRD)
 
Naissance:	 juillet	 1944	 lors	 de	 la	 conférence	 de	
Bretton Woods (elle a été initialement créée pour 
aider	 la	 reconstruction	 européenne	 d’après-
guerre).

Nombre de pays membres :	187	pays	
(il	faut	d’abord	être	membre	du	FMI	pour	y	accéder).

Structure : la Banque mondiale est composée de 5 
organisations	:

1. la Banque internationale pour la reconstruction 
    et le développement (BIRD)

2.	l’Association	internationale	de	développement	
    (IDA)

3.	la	Société	financière	internationale	(IFC)

4.	l’Agence	multilatérale	de	garantie	des	
				investissements	(MIGA)

5. le Centre international pour le règlement des 
différends	relatifs	aux	investissements	(CIRDI)

Siège:	Washington	D.C.

Dirigeant(e) actuel(le):	Jim	Yong	Kim	
(il	s’agit	toujours	d’un(e)	Américain(e)).

Buts :
- réduire la pauvreté;
- appuyer le développement.

Fonctions :
-	opération	de	prêts;
-	conseils	stratégiques,	d’études	et	d’analyses;
-	assistance	technique.
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30. Le Figaro, "Comment fonctionne le FMI ?", http://www.lefigaro.fr/
conjoncture/2011/05/18/04016-20110518ARTFIG00601-comment-fonctionne-le-fmi.
php, mai 2011.
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3. La Banque centrale européenne 

Naissance:	le	1er	juillet	1998	avec	la	création	de	la	
zone	euro.

Nombre de pays membres:	17	pays	
(les	pays	qui	ont	adopté	l’euro).

Siège:	Francfort	(frontière	franco-allemande).

Dirigeant(e) actuel(le) :	Mario	Draghi.	

But:	 maintenir	 la	 stabilité	 des	 prix	 (aujourd’hui,	
cette	mission	s’est	étendue	à	la	stabilité	financière).

Fonctions: 
-	définir	et	mettre	en	œuvre	la	politique	monétaire	
			de	la	zone	euro;
-	conduire	les	opérations	de	change;
-	détenir	et	gérer	les	réserves	officielles	de	change	
			des	pays	participants	(gestion	de	portefeuille);
-	promouvoir	le	bon	fonctionnement	des	systèmes	
   de paiements;
- Emission	des	billets	de	banque,	collectes	des	
			statistiques,	stabilité	et	surveillance	du	système	
			financier	et	coopération	internationale	et	
   européenne. 

4. L’OMC31 (Organisation mondiale du commerce)

Naissance:	 elle	 est	 née	 suite	 à	 un	 cycle	 de	
négociations	 au	 sein	 du	 GATT	 (accord	 général	
sur	 les	 tarifs	douaniers	et	 le	 commerce)	de	1986	
à	1994.	Elle	est	officiellement	créée	le	1er	janvier	
1995.

Nombre de pays membres:	157	pays.

Siège:	Genève	(Suisse).

Dirigeant(e) actuel(le): Pascal Lamy.

But:	faire	en	sorte	que	le	commerce	soit	aussi	libre	
que	 possible	 dès	 lors	 que	 cela	 n’a	 pas	 d’effets	
secondaires indésirables. 

Fonctions:
- administration des accords commerciaux 
   de l'OMC;
- cadre pour les négociations commerciales;
-	règlement	des	différends	commerciaux;
- suivi des politiques commerciales nationales;
-	assistance	technique	et	formation	pour	les	pays		
   en développement;
- coopération avec d'autres organisations 
   internationales.
 

5. Les banques privées 

Les	banques	privées	sont	des	acteurs	qui	jouent	un	
rôle capital dans la problématique de la dette. En 
effet,	il	s’agit	de	créanciers	pour	les	pays	endettés	
du	Sud	comme	du	Nord	et	elles	ont	également	joué	
un rôle non négligeable dans la crise des subprimes 
au	Nord.	

Les 10 plus grosses banques au monde 
en 2012 en termes d’avoirs sous dépôts sont 32:

 Rang     Banque      Pays Total  ($m)

		1						Deutsche	Bank	 					Germany	 2,799,977
		2						HSBC	 	 					UK	 	 2,555,579
		3						BNP	Paribas	 					France	 2,542,738
		4						Bank	of	China	 					China	 2,456,287
		5						Mitsubishi	Group			Japan	 2,447,950
		6						Crédit	Agricole						France	 2,431,796
		7						Barclays	Group						UK	 	 2,417,327
		8						Royal	Bank												Scotland	 2,329,726
		9						JP	Morgan	Chase			USA		 2,265,792
	10					Bank	of	America				USA		 2,129,046
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32. Bank +. "Les 50 plus grandes banques au monde". En ligne : http://banqueplus.
wordpress.com/2012/08/29/les-50-plus-grandes-banques-au-monde/ Consulté le 
04/11/2014

31. Acteur ne figurant pas dans le dossier mais bien dans le jeu Sudestan.
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Annexe	2:	
Petit lexique sur la dette

Dans	 ce	 dossier	 pédagogique,	 sont	 utilisés	
comme	 des	 synonymes	 :	 tiers-monde,	 pays	 du	
Sud,	 Sud,	 pays	 en	 développement.	 Ces	 termes	
sont	 généralement	 utilisés	 par	 opposition	 à	 pays	
du	 Nord,	 Nord,	 pays	 développés	 ou	 les	 plus	
industrialisés.	Difficile	de	catégoriser.	Toutefois,	ce	
qui	 importe	pour	 le	 SCI,	 c’est	de	 comprendre	 les	
interdépendances	des	relations	Nord/Sud.

Voici une liste, non exhaustive, reprenant 
quelques termes utilisés dans ce dossier.

Aide liée:	 il	 s’agit	 d’aider	 les	 pays	 du	 Sud	 en	
échange	 d’achat	 de	 marchandises	 dans	 le	 pays	
aidant.	 Par	 exemple,	 les	USA	ont	 souvent	mis	 en	
place	 ce	 genre	 d’aide	 en	 prêtant	 de	 l’argent	 aux	
pays	qui	subissaient	la	faim	en	échange	de	l’achat	
de	 blé	 américain.	 Cette	 aide	 liée	 a	 contribué	 à	
augmenter	 la	 dette	 publique	 bilatérale,	 c’est-à-
dire	 la	 dette	 contractée	 par	 un	 pays	 auprès	 d’un	
autre.

Aide publique au développement: on appelle 
aide publique au développement les dons ou 
les	 prêts	 consentis	 à	 des	 conditions	 financières	
privilégiées accordées par des organismes publics 
de	pays	industrialisés.	Des	prêts	bilatéraux	liés	(qui	
obligent	le	pays	bénéficiaire	à	acheter	des	produits	
ou	des	services	au	pays	prêteur)	et	les	annulations	
de	 dette	 font	 aussi	 partie	 de	 l’aide	 publique	 au	
développement.

Ajustement Structurel: politique économique 
néolibérale imposée par le FMI et par la Banque 
mondiale	en	contrepartie	de	 l’octroi	de	nouveaux	
prêts	ou	du	rééchelonnement	d’anciens	prêts.	

Austérité: l'austérité est le caractère de ce qui est 
austère,	 c'est-à-dire	 sévère,	 dépouillé,	 rigoureux	
dans les mœurs et dans les actes. Au niveau d'une 
nation	ou	d'une	entreprise,	une	politique	d'austérité	
est	le	nom	donné,	en	général,	par	les	opposants	et	
de	manière	 péjorative,	 à	 une	 politique	 qui	 vise	 à	
assainir	la	gestion.	S'il	s'agit	de	résorber	les	déficits	
publics	ou	de	diminuer	l'endettement	du	pays,	une	
politique	d'austérité	cherchera	à	réduire	les	coûts	
et les dépenses publiques. Dans la lutte contre 
l'inflation,	la	politique	d'austérité	essaiera	de	faire	
baisser les prix par la 

diminution de la consommation en s'appuyant sur 
divers	leviers:	la	restriction	du	crédit,	la	modération	
salariale	et	l’augmentation	de	la	pression	fiscale.

Balance des paiements:	elle	recense	les	échanges	
transfrontaliers	 de	 marchandises	 et	 de	 services	
et	 les	 mouvements	 de	 capitaux	 avec	 l’étranger	
pendant	 une	 période	 donnée.	 L’évolution	 et	 la	
structure de la balance des paiements renseignent 
sur	 les	 relations	 économiques	 d’un	 pays	 avec	 le	
reste du monde.

Banque du Sud:	 la	 Banque	 du	 Sud	 est	 le	 nom	
donné	à	une	nouvelle	institution	régionale	latino-
américaine	 créée	 en	 décembre	 2007	 à	 l’initiative	
de	l’Argentine	et	du	Venezuela,	à	laquelle	se	sont	
associés	la	Bolivie,	l’Équateur,	le	Paraguay,	le	Brésil	
et	l’Uruguay.	Le	but	de	cette	institution	financière	
régionale est de cesser de déposer les réserves 
dans	des	banques	du	Nord	et	de	pouvoir	disposer	
de	 ces	 ressources	 pour	 créer	 une	 entraide,	 au	
lieu	 d’emprunter	 à	 des	 organismes	multilatéraux	
comme	le	FMI	et	la	BM.	La	Banque	du	Sud	n’est	pas	
encore	mise	en	application,	car	les	pays	signataires	
n’arrivent	pas	à	se	mettre	d’accord	sur	les	modalités.	
Mais	 l’Équateur	 est	 arrivé	 avec	 des	 propositions	
différentes	(notamment	la	création	d’une	monnaie	
régionale,	pour	sortir	de	la	dépendance	au	dollar),	et	
l’élection	récente	de	Fernando	Lugo	à	la	présidence	
du	 Paraguay	 renforce	 le	 camp	 de	 l’opposition	 au	
néolibéralisme.	 L’acte	 de	 naissance	 officiel	 de	 la	
Banque	du	Sud	a	été	signé	en	septembre	2009.	Elle	
devrait	être	une	institution	démocratique	(un	pays	
= une voix) et transparente (audit externe).  

Bon de trésor:	 Titre	 d’emprunt	 par	 l’Etat	 et	
remboursable	 à	 échéance.	 L’acheteur	 du	 bon	 du	
Trésor	se	 retrouve	donc	créancier	de	 l’Etat.	 L'État	
s'engage	 alors	 à	 rembourser	 l'acheteur	 à	 une	
échéance	déterminée,	et	avant	à	cette	échéance,	à	
lui	verser	régulièrement	des	intérêts

Culture vivrière:	Une	forme	d’agriculture	tournée	
vers	 l’autoconsommation	 et	 l’économie	 de	
subsistance.	 En	 effet,	 les	 aliments	 récoltés	 sont	
consommés	 par	 les	 producteurs	 eux-mêmes	 et	
la	 population	 locale.	 Cette	 agriculture	 n’est	 pas	
destinée	à	l’industrie	alimentaire	ni	à	l’exportation.	
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Dette:	voir	partie	définition	dans	le	dossier.

Dette illégitime:	 voir	 partie	 définition	 dans	 le	
dossier.

DSRP (Document stratégique de réduction de la 
pauvreté): document rédigé par un pays débiteur 
à	 la	 demande	 du	 FMI	 et	 de	 la	 Banque	mondiale,	
présentant les politiques et les programmes 
macroéconomiques et sociaux qui constitueront 
sa stratégie de croissance et de réduction de la 
pauvreté,	 ainsi	 que	 les	 besoins	 et	 les	 sources	
de	 financements	 extérieurs.	 Répondant	 à	 la	
nouvelle	 approche	 des	 pratiques	 de	 prêts	 des	
deux	 institutions	 financières,	 qui	 veut	 favoriser	
un processus d'appropriation de leur stratégie de 
réduction	 de	 la	 pauvreté	 par	 les	 pays	 concernés,	
le	DSRP	doit	être	rédigé	après	consultation	et	avec	
la participation de la société civile. Les documents 
finaux	 sont	 soumis	 à	 l'approbation	 de	 la	 Banque	
mondiale	 et	 du	 FMI	 et	 définissent	 le	 cadre	 dans	
lequel	les	nouveaux	flux	d’APD	seront	octroyés.

Éléphants blancs:	grands	projets	d’infrastructures	
au	Sud	 réalisés	par	des	entreprises	du	Nord.	Ces	
travaux	 sont	 en	 général	 inadaptés	 aux	 pays	 et	 à	
leur	 population	 (lignes	 de	 chemin	 de	 fer	 pour	
les	 marchandises	 et	 non	 pour	 le	 transport	 des	
populations,	 barrages	 énormes	 pour	 alimenter	
les	mines	 et	 autres	 industries	 en	 électricité,	 etc.)	
Nombre	 de	 ces	 travaux	 seront	 abandonnés	 en	
cours de route. 

Emprunt obligatoire: L'emprunt obligataire 
est	 une	 forme	 de	 financement	 à	 l'attention	 d'un	
État,	 d'une	 banque,	 d'une	 entreprise	 ou	 d'une	
organisation gouvernementale. L'emprunteur émet 
des	 obligations	 que	 des	 investisseurs	 achètent.	
Un	intérêt	est	versé	périodiquement,	tandis	que	le	
capital	sera	remboursé	à	une	date	prévue.	Le	recours	
à	 l'emprunt	 obligataire	 permet	 de	 se	 financer	
en	 dehors	 du	 circuit	 bancaire	 classique.	 Il	 est	
notamment utilisé lorsque les conditions octroyées 
par	 les	 banques	 sont	 difficiles	 à	 satisfaire.	 Un	
emprunt	 obligataire	 peut	 offrir	 une	 rémunération	
à	taux	fixe	ou	à	taux	variable.	Étant	donné	que	le	
capital	ne	sera	remboursé	qu'en	fin	de	prêt,	le	taux	
d'intérêt	s'applique	sur	la	totalité	de	l'emprunt.

Fonds monétaire international (FMI): le FMI est 
né	 le	même	 jour	que	 la	Banque	mondiale	avec	 la	
signature	des	accords	de	Bretton	Woods.	À	l’origine,	
le	 rôle	 du	 FMI	 était	 de	 défendre	 le	 système	 de	
changes	fixes.	Progressivement,	il	s’est	transformé	
en	gendarme	qui	impose	des	Plans	d’Ajustements	
Structurels.	Son	mode	de	décision	est	le	même	que	
la Banque mondiale et se base sur une répartition 
des	 droits	 de	 vote	 en	 fonction	 de	 la	 puissance	
économique	 des	 États	 membres.	 Les	 pays	 riches	
détiennent	la	majorité	des	droits.	

Inflation: une augmentation générale des prix 
résultant	 d’une	 perte	 de	 pouvoir	 d’achat	 de	 la	
monnaie locale.

International financial institution (IFI) : 
institutions	 financières	 internationales	 telles	 que	
le	FMI	et	la	Banque	mondiale,	qui	ont	été	créés	au	
lendemain	 de	 la	 Seconde	 Guerre	 mondiale	 pour	
financer	 la	reconstruction	et	 le	développement	de	
l’après-guerre	ainsi	que	pour	stabiliser	les	finances	
mondiales.

Libéralisation:	mesure	qui	consiste	à	rendre	libre	
l'accès	 à	 une	 activité	 économique	 pour	 différents	
agents	économiques,	privés	ou	publics.	Elle	signifie	
la	fin	du	monopole	d'une	administration	ou	d'une	
entreprise (publique ou privée) sur une activité 
définie	par	l'autorité	publique.

Monoculture:	 en	 agriculture,	 cela	 fait	 référence	
à	une	culture	d'une	seule	espèce	de	plante.	Cette	
technique	 d’agriculture	 est	 problématique	 car	
elle	 entraine	 des	 effets	 négatifs	 par	 suite	 de	
l’épuisement	 de	 certains	 éléments	 nutritifs	 du	
sol.	Par	ailleurs,	la	monoculture	peut	aussi	être	un	
obstacle	à	la	biodiversité.

Moratoire : situation dans laquelle une dette est 
gelée	par	 le	créancier,	qui	 renonce	à	en	exiger	 le	
paiement	 dans	 les	 délais	 convenus.	 Cependant,	
durant	la	période	moratoire,	les	intérêts	continuent	
toujours	d’exister.	

Néolibéralisme: un ensemble multidimensionnel 
d'analyses	 d'inspiration	 libérale	 –	 ou	 supposées	
telles	–	qui	partage	un	socle	d'idées	communes	:

- de	façon	critique:	la	dénonciation	du	développement	
excessif	de	l'État	providence	dans	les	pays	développés	
après 1945 et de l'accroissement des interventions 
publiques dans l'économie;

- de	 façon	 positive:	 la	 promotion	 de	 l'économie	
de	marché	au	nom	de	la	 liberté	de	l'individu	et	de	
l'efficacité	économique.

De	 manière	 générale:	 le	 néolibéralisme	 prône	 la	
dérégulation	des	marchés	(qui	doivent	se	"réguler	
eux-mêmes	"	par	le	jeu	de	la	concurrence	et	des	"lois	
du	marché")	et	la	disparition	progressive	du	secteur	
public	au	profit	du	secteur	privé,	orientations	qui,	
pour	les	adversaires	du	néolibéralisme,	accroissent	
les	inégalités,	déstabilisent	le	tissu	social	et	pillent	
les ressources naturelles.

Organisation mondiale du commerce (OMC): 
créée	le	1er	janvier	1995	en	remplacement	du	GATT	
(accord	 sur	 les	 tarifs	 douaniers	 et	 le	 commerce).	
Son	rôle	est	de	s’assurer	qu’aucun	de	ses	membres	
ne	se	 livre	à	un	quelconque	protectionnisme,	afin	
d’accélérer	la	libéralisation	mondiale	des	échanges	
commerciaux	 et	 de	 favoriser	 les	 stratégies	 des	
multinationales.	 Elle	 est	 dotée	 d’un	 tribunal	
international	 jugeant	 des	 éventuelles	 violations	
liées au commerce. 

Pétrodollars: dollars gagnés par les pays 
exportateurs	de	pétrole	suite	à	l’augmentation	du	
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prix	du	pétrole	en	1973	puis	en	1979.	Ces	dollars	
ont	été	placés	dans	des	banques	au	Nord	qui	les	ont	
ensuite	prêtés	à	des	taux	d’intérêt	très	intéressants	
aux	pays	du	Sud.	

Produit intérieur brut (PIB):	chiffre	qui	traduit	 la	
richesse	totale	produite	par	un	territoire	donné.	

Produit national brut (PNB):	chiffre	qui	traduit	la	
richesse	produite	par	une	nation,	par	opposition	à	
un territoire donné.

La crise des Subprimes: une crise immobilière 
hypothécaire	aux	Etats	Unis	qui	a	déclenché	la	crise	
financière	de	2007	à	2011.	

Taux d’intérêt :	une	charge	additionnelle	attachée	à	
un	capital	prêté	versée	par	l'emprunteur	au	prêteur.	
Un	taux	d’intérêt	s’exprime	en	pourcentage.	Il	existe	
deux	 types	 de	 taux	 d’intérêt	 qui	 sont	 en	 action	
lors	 d’une	 contraction	 d’un	 prêt:	 le	 taux	 d’intérêt	
nominal	est	celui	défini	à	la	création	d’un	emprunt	
et	écrit	dans	le	contrat,	et	le	taux	d’intérêt	réel	est	
celui	corrigé	à	l’effet	de	l’inflation.	Pour	calculer	le	
taux	 d’intérêt	 nominal,	 il	 faut	 additionner	 le	 taux	
d’intérêt	réel	à	l’inflation.	Taux	d’intérêt	nominal=	
taux	d’intérêt	 réel	+	 inflation.	 Par	 exemple	 :	 si	 le	
taux	 d’intérêt	 nominal	 d’un	 placement	 (fixé	 lors	
de la signature du contrat) est de 4% et que le taux 
d’inflation	est	de	3%,		le	taux	d’intérêt	réel	est	de	1%.	
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